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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Arrétés porlant nomination de membres de Ja commission des 
“oinples et des budgets économiques de la nation (p. 4137). 
arrèlés portant nominalions, titularisation et mise en disponibilité 
(direction générale des impôts et institut national de la.statis- 


tique et des éludes économiques) (p. 4437). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 58-167 et arrêté du 3 mai 198 modifiant le taux des 
surlaxes aériennes applicables dans toutes Jes relations 
(P. 118). 

arrètés portant nominations, titularisations, attribution de fonctions, 
réintégration et détachements (services extérieurs) (p. 4440), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret du 28 avril 198 portant nomination et titularisation, au titre 
de l'érticle 2 de la loi du 26 septemibre 1951, dans le corps d°s 
sténodactylographes des ponts et chaussées (p. 4137). 

"Décrets du 3 mai 198 portant nomination d’un inspecteur général 
et d'un ingénieur en chef de la météorologie (p. 4487). 

Décret portant délimitation du rivage de la mer sur les plages de 
Mersat-Ali-Bou-Nouar et de Bou-Zadjar (commune de Lourmel), 
de Mersa-Madakh (commune de Bou-Tlélis), de Turgot (com- 
mune de Turgot) et de Madrid (commune de Béni-Saf) (recti- 
ficatif) (p. 4137). 

Arrêlé porlant nomination des membres du comité national de la 
lutte contre le bruit (p. 45 


Î 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 3 mai 198$ accordant des permis exclusifs de rechercie 
d'hydrocarbures (p. 4440). 

ârréètés du 5 mai 193 relatifs aux taux des redevances dues rour 
différents contrôles effeclués par ie service des mines et répar- 
tition du produit des redevances (p. 4442). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


drrèlé du 30 avril 1958 fixant la date des élections pour la désigna- 
tion des représentants du personnel aux commissions adminis- 
tratives parilaires nos 1, 2 et 3 de l'office national interprofes- 
sionne! des céréales (p. 4##1). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Dérret du 5 mai 1958 fixant la date des élections au Conseil de la 
République pour certains territoires d'outre-mer et pour la 
République du Togo (p. 44h). 

Arrêté portant remise de débet (p. 4414). 

Liste complémentaire des candidats autorisés à participer aux 
épreuves des concours d'admission à l’école nationale de la 
France d'outre-mer en 1%8, sous réserve de la production des 
pièces nécessaires (p. 44#1). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


arrété du 15 avril 1958 relatif à la liquidation et à la revalorisation 
des pensions d’assuran'es sociales liquidées sous le régime 
local des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle (p. 4441). 

arrété du 15 avril 1958 relatif à la liquidation et à la revalorisation, 
sous le régime général des assurances sociales, des rentes et 
pensions d'invalidité et de vieillesse attribuées à des assurés 
ayant cotisé antérieurement au {er juillet 1946 dars les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle (p. 4416). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION €T DU LOGEMENT 


Décret du 17 mars 1958 portant approbation d'une disposition statu- 
taire par applicalion de l’arlicle 99 (3°) de la loi du 19 octobre 
196 modifiée (p. 4418). 

drrété du 2? avril 198 portant création d'une zone industrielle 
(p. 4448). 

arrété du 44 avril 1958 ordonnant la revision d'un projet de recons- 
truclion et d'aménagement (p. 4#48). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant nomination et titularisation (services extérieurs) 
(p. 4118). 


MINISTERE DU SAHARA 


Arrêté portant nominalion de memibres du conseil de l'ordre du 
Mérite saharien (p. 4118). 
Elections: Résullats des élections de renduzellement du <onseil d’ad- 


miuistration à la caisse aulonome de retraite des chirurgiens 
dentistes (p. 4419). 


4 
Emplois réservés: Nominations (p. 4449). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


me) 


Convocations de commissions (p. 4449), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


——__—— 


Présidence du Conseil. 

Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielleg 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p. 4449). 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 

Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie a destination de l'Union européenne des paiements 
(p. 44150). 

Avis aux importateurs de saumons d'Irlande (p. 4450). 

Avis aux importateurs de vins (p. 4150). 

Avis aux importaleurs de produits en provenance de l'Allemagne 
orientale (p. 4150). 


Avis aux importateurs de produits des industries diverses et textiles 
et de produits divers originaires et en provenance du Dane- 
mark, de Norvège, de Suède et du Portugal (p. 4151). 


Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche de la loterie natio- 


nale 1958 (p. 44152). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par Jes 
chemins de fer d'intérêt général (p. 4453), 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Avis de délibération du Grand Conseil de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise relatif à la définition de la valeur imposable à la sortie 
et au mode de détermination des valeurs mercuriales (p. 4455). 


Annonces (p. 4156). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Conseil de la République. — Feuilles 46 et 47. — Documents annexés 
n'ayant pu être publiés dans leur ordre chronologique (session 
de 19%%-1957). 

Nota. — La publication, dans l'ordre chronologique, des documents du Conseil 
de la République sous forme de cahiers se termine avec ces deux derrières feuilles 
de la session 1956-1957. Depuis le début de la session 1957-1958, les documents 
sont publiés et mis en vente séparément dès leur mise en distribution. Ils font 
l'objet d'un envoi hebdomadaire aux abonnés. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance. 


M. le Président de la République a reçu le 2%5 avril 1958 succes- 
sivement: 


Son Excellence M. le marquis Alberto Rossi-Longhi, qui lui a remis 
les lettres de créance l’accréditant en qualité d'ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire d'ilalie en France; 

Son Excellence M. le docteur Roberto Lazarus, qui lui a remis les 
lettres de créance l’accrédilant en qualité d'ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire du Honduras en France. 





M. le Président de la République a reçu le 22 avril 1958 succes- 
sivement: 

Son Excellence M. Ato Akale Work Abte-Wold, qui lui a remis les 
lettres de créance l'accrédit'ant en qualité d’ambassadeur extlraordi- 
naire et p'énipoientiaire d’Ethiopie en France, 

Son Excellence M. Adrian Rotter, qui lui a remis les lettres de 
créance l’accrédilant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
p'énipotentiaire d’Autricne en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M:NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 58-465 du 3 mai 1958 portant règlement d'adminis- 
traiion publique et fixant le tarif général des greffiers en 
matière civile et commerciale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel : « il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Vu le décret du 22 mars 1948 fixant le tarif général des gref- 
fiers en matière civile et commerciale, modifié par les décrets 
des 30 mars 1949, 23% septembre 1949, 15 février 1951, 23 novem- 
bre 1951, 29 septembre 1953, 25 août 1954 et 16 novembre 1955; 

Vu le décret du 8 décembre 1862 concernant les allocations 
aux greffiers des cours impériales, des tribunaux de première 
instance, des tribunaux de commerce et des justices de paix... 
à titre de remboursement de papier timbré, et le décret du 
4 septembre 1918 relatif au relèvement des allocations attri- 
buées aux officiers publics et ministériels ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les émoluments dus aux greffiers en matière 
civile et commerciale pour les actes et formalités de leur 
ministère sont fixés, sauf exception résultant des lois ou 
décrets relatifs à des cas spéciaux, comme il est indiqué au 
tableau annexé au présent décret, 

Ils comprennent la rémunération de tous travaux, soins ou 
diligences, et notamment de toute correspondance relative à 
l'acte ou à la formalité considérée. Ils excluent le rembourse- 
ment des déboursés, et notamment des frajs de papeterie et 
d'affranchissement, sous réserve de ce qui est dit à l’article 9 
ci-dessous et sauf les déboursés relalifs à l'acquittement des 
droits tiscaux et taxes fiscales. 


Art. 2. — Les minutes ou feuilles d'audience et les registres 
timbrés cormportent au minimum : 


a) Lorsqu'ils sont manuscrits: 37 lignes de 15 cm de lon- 
gueur à la page de format de 21 em sur 27 em, et 60 lignes 
de 13 cin de longueur à la page de format 27 cm su 42 cn; 








b) Lorsqu'ils sont dactylographiés ou obtenus par un autre 
procédé de reproduction agréé: 43 lignes de 15 em de Jon- 
gueur à la page de format 21 em sur 27 em et 60 lignes de 
18 cm de longueur à la page de format 27 cm sur 42 em. 


Art. 3. — Les expéditions ou extraits comportent au mini- 
mum : 


a) Lorsqu'ils sont manuscrits : 932 lignes de 10,5 em de lon- 
gueur à la première page, et 37 lignes de 15 cm de longueur 
aux pages suivantes; 

b) Lorsqu'ils sont dactylographiés ou obtenus par un autre 
procédé de reproduction agréé: 43 lignes de 10,5 cm de lon- 
gueur à la première page et 48 lignes de 15 cm de longueur 
aux pages suivantes, 


L'émolument est calculé par page. 

Toute page commencée est due eu entier. 

Les extraits ou expéditions visés au présent art'ele sont éla- 
blis conformément aux dispositions de l'article 6 du décret 
du 2 décembre 1952 portant règlement d'administration jubh- 
que pour l'emploi par les officiers publics et ministériels des 
procédés de reproduction des actes. 


Art. 4. — L'émolument afférent au rôle d'expédition est 
réduit de moitié pour les expéditions demandées par les auto- 
rités judiciaires ou dont l'établissement aura été prescrit par 
le juge chargé de suivre la procédure pour constituer le dos- 
sier prévu à l’article K2 b du code de procédure civile. 


Art. 5. — Le greffier t'tulaire de la charge peut délivrer, 4 
titre de simple renseignement, des copies collationnées, qui ne 
sont ni signées, ni revèêtues du sceau, ni certifiées conformes, 
des documents de toute nature déposés au greffe, dont 1} peut 
être légalement donné communication à celui qui en requiert 
la copie 

Les greffiers titulaires de charge délivrent d'office, dans les 
formes ci-dessus indiquées, copie de toute décision judiciaire 
intervenue dans des causes ou les parties sont représentées 
par des avoués ; il est délivré une copie par avoué en cause. 


Art, 6. — Un émolument de mise au rôle est alloué pour 
chaque affaire donnant lieu à une assignalion placée au greffe; 
il rémunère tous les travaux antérieurs à la décision du juge, 
et notamment ceux relatifs à la tenue des registres du greffe 
(rôle général, registres d'audience, etc.), à la constitution 
du dossier de la procédure et aux remises de cause, 

Pour la mise au rô!e des référés, l'émolument n'est dû pour 
les assignations placées au greffe que lorsqu'il est gardé minute 
de l’'ordennance rendue. Cet émolument est égal à celui alloué 
pour les affaires ordimires aux greffiers des tribunaux de com- 
merce. 

Il est dû au moment de l’enrû'ement de toule affaire nou- 
ve:le et par le fait même de cet enrôlement. 

Un bulletin de mise au rôle est délivré à la partie ou à son 
représentant. 


Art. 7. — Un émolument d'acte judiciaire est alloué pour tous 
les actes tramscrits par le greffier, agissant comme assistant 
obligatoire du juge et dont il est gardé minute. 

L'émolument dû pour chaque apposition ou levée de scel'és, 
pour chaque avis de parent, conseil de famille on conseil de 
tutelle, pour chaque procès-verbal de descente sur les lieux, est 
le triple de l’émolument visé à l'alinéa précédent. 


Art. 8. — Les actes de greffe sont recus par le greffier agis- 
sant seul en verlu des altributions propres qui lui sont confé- 
rées par la loi. 

L'émolument de ces actes varie suivant qu'il doit en être 
gardé minute ou qu'ils sont délivrés en brevet, 


Art. 9. — Un émolument est dû, sous réserve de ce qui est 
dit à l’article 15 ci-après, pour tout envoi de lettre recom- 
mandée, de ijettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion et pour toute notification de décision. Cet émolument 
n'exclut pas le remboursement des frais d'affranchissement. 

L'émolument alloué pour la notification d'une décision est 
exclusif de ceux prévus pour les divers envois de lettres. 

Les grefflers de justice de paix perçoivent pour l'envoi d'un 
billet d'avertissement en conciliation l'émolument prévu pour 
l'acte de grefle en brevet; toutefois, au cas de pluralité de 
défendeurs dans une même procédure, l'envoi des billets 
d'avertissement autre que !e premier donne lieu seulement à la 
perception de l'émolument prévu pour l'envoi d'une lettre 
recommandée. 

Les émoluments visés au présent article sont alloués unique- 
ment dans le cas où l’emvox d'une lettre simple, d'une lettre 
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recommandée, d'une lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, ou la notification de décisions est prévue par la 
lui comme formalité obligatoire de procédure. 


Art, 10. — Jl est alloué aux greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance, dans les adjudications et dans les procédures 
d'ordre et de distribution par contribution, un droit propor- 
tionnel de 50 centimes pour 1.000 F sur le prix de l’adjudication 
ou sur le montant de la somme à répartir. 


Art, 11. — Un mème acte on une même formalité ne peut 
donner lieu qu’à la per“eption d’un seul des émoluments prévus 
au présent décret. 

Lesdits émoluments ne se cumulent pas entre eux, ni avec 
les émoluments fixés aux tarifs spéciaux; ces derniers sont, 
sauf renvoi exprès, exclusifs des émoluments alloués par le 


présent tarif général. 


Art. 12, — Il est alloué aux greffiers en thef des cours d’appel 
et aux greffiers en chef des tribunaux de premÿère instance, 
à titre de remboursement forfaitaire du papier timbré: 

a) Pour chaque arrêt ou jugement rendu à la requête des 
parties, ceux de simple remise exreptés: 409 F; 

b) Pour chaque acte porté sur un registre timbré : 200 F; 

c) Pour chaque mention portée sur un registre timbré : 80 F. 


Art, 13. — Il est alloué aux greffiers des tribunaux de com- 
merce et aux grefliers des justices de paix, à titre de rembour- 
sement forfaitaire du papier timbré: 

a) Pour chaque jugement rendu à ja requête des parties, ceux 
de simple remise exceplés: 270 F; 

b) Pour chaque acte porté sur un registre timbré : 200 F; 

c) Pour chaque mention portée sur un registre timbré: 80 F. 


Art. 14. — Le montant des allocations prévues aux articles 12 
et 13 ci-dessus varie dans les mêmes proportions que le coût 
du papier timbré. 


Art, 15. — Il n’est dû aucun émolument: 

1e Pour les mg mentions portées sur les registres, sur 
les actes, sur les documents conservés au grefle ou établis par 
celui-ci ou sur les pièces produites ; 

2° Pour les formalités relatives à la prestation de serment 
des agents éalariés de J'Etat » 

3° Pour l'accomplissement des obligations imposées aux 
grelfiers pour le service du greffe, dans un intérêt d'ordre 
pub'ic ou d'administration judiciaire. 


Art. 16. — Les greffiers doivent inscrire: 

Soit pour les extraits, expéditions, copies ou actes de greffe. 
en brevet, au bas desdites pièces; 

Soit pour les mises en rôle, sur les bulletins visés à l’article 6 
ci-dessus ;: 

Soit pour les actes judiciaires ou les actes de greffe en 
minute, sur des bulletins de frais spéciaux, 
l'émolument auquel ils ont droit et Jes déboursés fiscaux 
correspondants. 

Tous les documents sur lesque's doit ainsi être portée la 
meution d'un émolument reproduisent, de façon apparente, le 
numéro d'inscription dudit émolument sur le registre visé 
à l’article suivant, 

Art, 17. — Les greffiers inserivent sur un registre, en suivant 
l'ordre des dates auxquelles ils procèdent à l'acte ou à la for- 
malité, ou établissent l'expédition ou la copie, toutes les 
sommes qui leur sont dues en raison de leur profession. 


Art. 18. — Tous payements fails par le greffier ou reçus par 
lui eont inscrits au jour le jour par ordre chronologique sur 
un registre journal qui peut comporter des colonnes de venti- 


lation. 


Art. 19. — Tout versement en espèces fait à la caisse du greffe 
donne lieu à la délivrance d’un reçu. La formule du recu peut 
figurer sur le bulletin de mise au rôle ou le buletin de frais 
visé à l’arbüce 16 ci-dessus. 

HN n'est pas délivré de reçu pour les versements faits par 
l'intermédinire du compte en banque ou du compte courant 
postal du greflier. 

il est enjoint aux greffiers de recevoir les chèques de toute 
nalune qui leur sont donnés en payement, sauf, s'ils le jugent 
opportun, à ne délivrer les pièces onu à ne procéder à la for- 
malité demandée qu'après ericaissement. 

Une affiche lisible, anposée de façon apparente dans chaque 
loss! du greffe accessible au public, reproduit les termes des 
trois alinéas précéents; elle indique en outre le numéro du 
compte ouvert au greffier par le bureau de chèques postaux. 





Art. 20. — Les grefliers peuvent, avant de procéder aux 
actes de 1eur ministère, exiger de ja partie qui requiert les 
actes ou les formalités provision suffisante pour acquitter les 
émoluments, ainsi que les droits et taxes fiscaux. 


Art. 21. — Les registres visés aux articles 17 et 18 ci-dessug 
peuvent être matétriellement divisés en plusieurs registres 
auxiliaires afférents aux différents services du grefle. 


Il ne peut être procédé à cette division que si ele est auto- 
risée par le procureur es La même autorisation est néces- 
saire pour mettre simultanément en usage dans le mème greffe 


plusieurs carnets de reçus. 


Art. 22. — Les modalités suivant lesquelles doivent être éta- 
blis et utilisés les documents comptables et les reçus visés 
aux articles 17, 18 et 19 ci-dessus sont arrêtées par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, qui pourra prévoir des 
délais pour la mise en vigueur de son arrêté. 


Jusqu'à la date ainsi fixée, seule la tenue du registre d'émo- 
lument et la délivrance de reçus visées à l’article 15 du décret 
du 4 septembre 1945 sônt obligatoires pour les grefliers. 


Art. 23. — Le procureur général ou le procureur de la Répu- 
blique vérifient, chaque fois qu'ils le jugent convenable, les 
registres et documents de toute nature des différents greffes 
de leur ressort; en cas d'infraction, ils font rapport au minis- 
tre de la. justice pour être prise à l’égard du contrevenant telle 
mesure qu'il appartiendra. 

Le président du tribunal de commerce ou le juge de paix 
| ee procéder à la même vérification à l’égard du greflier 

u tribunal de commerce ou du greffier de la justice de paix. 


Art. 24. — Lorsque le greflier accompagne le magistrat 
comme assistant obligé, ou se déplace comme délégué d’un 
magistrat, il a droit aux mêmes indemnités que celles allouées 
pour frais de mission aux fonctionnaires rangés dans le 
groupe Il. 

Les greffier des diverses juridictions qui, en raison de leurs 
fonctions et comme officiers publics, sont obligés de se trans- 
porter à plus de 2 kilomètres de la commune où est fixée leur 
résidence perçoivent pour la distance parcourue, tant à l'aller 
qu'au retour : 

1° Si le déplacement à lieu par chemin de fer ou par un 
autre service de transport en commun, le prix du billet de 
première classe; 

2° Si le déplacement a lieu par un autre moyen de transport, 
une indemnité kilométrique égale à trois fois le prix du kilo- 
mètre en 1" classe. 


Le droit de transport ne peut, en aucun cas, être supérieur 
à 225 fois le prix du kilomètre en 1"° classe pour les déplace- 
ments eflectués par les grefliers en chef de cour d'appel, 
150 fois pour ceux effectués par les grefliers en chef de tri- 
bunal de première instance et les greffiers des tribunaux de 
commerce et 75 fois pour ceux effectués par les grefliers de 
justice de paix. 

Le prix du kilomètre en 1" classe considéré pour l'applica- 
tion des dispositions du présent article est celni prévu au 
tarif de la Société nationale des chemins de fer français. 


I n'est alloué qu’un seul droit de transport pour toutes les 
formalités accomplies par le greffier au cours d’un même dépla- 


cement, 


Art. 25. — 1] est interdit aux grefliers, sous réserve des dis- 
positions de l’article 26 ci-après, de percevoir des émoluments 
non prévus au présent tarif ou aux divers tarifs spéciaux, ou 
des émoluments plus élevés, sous peine, suivant la gravité des 
circonstances, de sanctions disciplinaires pouvant aller jusqu’à 
là révocation, sans préjudice de l'application, s’il y a lieu, de 
l’article 174 du code pénal et, dans tous les cas, de restitution. 


Art. 26. — Les grefliers peuvent percevoir des honoraires 
particuliers pour les travaux, formalités, diligences ou missions 
relevant de leurs fonctions, non prévus au présent décret ni 
par des tarifs spéciaux et eflectués, à la demande expresse 
d’une partie ou de son représentant, à l’occasion d’une procé- 
dure ou lors de l'accomplissement d’un acte concernant les 
appositions on levées de scellés, les conseils de famille ou de 
tutelle, les adoptions, les émancipations, les déclarations de 
nationalité ou les dépôts de marques de fabrique et de com- 
merce. 

Lorsque les travaux, formalités, diligences ou missions visés 
à l'alinéa précédent sont accomplis dans son intérêt exclusif, 
le représentant de la partie intéressée ne peut réclamer à 
celle-ci le remboursement des honoraires particaliers perçus 
par le greflier. . 
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Les honoraires particuliers sont, à défaut d’'ac’ord entre le 
reflier et celui qui doit en D définitivement la charge, 
tixés judiciairement dans les formes du droit commun. 


Art. 27. — Le présent tarif n'est pas applicable aux actes 
dressés ou aux formalilés accomplies avant le jour où il est 
mis en vigueur, 


Art. 28. — Sous réserve de ce qui est dit à l'article 22 
ci-dessus, les articles 1° à 19 et 21 Zu décret du 5 septembre 
1945 demeurent abrogés. 


Art. 29. — Sont abrogés les articles 1°, 2 et 3 et le premier 
alinéa de l’article 4 du décret du 8 décembre 1862 et les 
articles 1* à 21 du décret du 22 mars 1948 modifié. 

Art. 30. — Le garde des sceaux, rninistre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 3 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 





TABLEAU DU TARIF 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 58-465 Du 3 Mar 1958 











————— — 
GREFFES 
ARTICLE 
NATURE DE L'ACTE | oorres. | Cour | ""Uo"" | Tribunal | justice 
i de 
pondant. d'appel. cg commerce de paix. 
Expédilion ....... 3 ” » » » 
Manuscrite ........ » 60 60 60 60 
Dactylographiée ou 

obtenue par un 

autre procédé 

SE dise o» 100 100 100 100 
Expédi.ion parquet. 4 » » » ” 
Manuscrile ........ » ‘ 30 30 30 
Dactylographiée ou 

obienue par un 

autre procédé 

AT sde ° 50 50 50 5 
Copie ....... s-vhpéeen 5 ” ” » ” 
Manuscrite .,...... » 30 20 30 30 
Dactylographiée ou 

obtenue par un 

autre procédé 

CONS is scéros Dire » 00 50 00 4) 
Mise au rôle....... 6 1.00 720 400 300 
Acte judiciaire..... 7 720 700 ELU 000 
Acte de greffe (mi- 

ut Ar ATEN 8 250 260 260 260 
Acle de grefle (bre- 

VO LL Sndhéediuise 8 175 175 175 175 
Letire simple....... 9 35 39 39 39 
Letire  recomman- 

DL Tree st re 9 #5 45 45 45 
Lettre  recomman- 

dée (A. R.)......…. 9 60 60 60 60 
Notification ........ 9 105 105 105 105 




















Décret n° 58-466 du 3 mai 1958 portant règlement d'’adminis- 
tration publique et fixant les émoluments dus aux greffers 
pour les forinaiités prévues au code de la nationalité. 





Le président du conseil des ministres, 


Suz le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de la nationalité (ordonnance du 19 octobre 1945) 
en ses articles 101 et 149; 

Vu :’article 8 (2°) du décret n° 45-2698 du 2 novembre 1945 
relatif aux formalités qui doivent être observées dans l'ins- 
truction des déclarations de nationalité, des demandes de natu- 
ralisation ou de réintégration et des demandes tendant à obte- 
air l'autorisation de perdre Ja qualité de Français; 

Vu le décret n° 58-465 du 3 mai 1958 fixant le tarif général 
des greffiers en matière civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 48-596 du 23 mars 1948 concernant les émo- 
luments des greffiers pour les formalités prévues au code de 
la nationalité, modifié par le décret du 13 décembre 1951; 








Vu l'article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait... pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fe. — Il est alloué aux greffiers des justices de paix, 
lorsque ceux-ci assistent le juge de paix pour établir les pièces 
ci-après, les émo.umenis suivants 

1° Pour l'établissement d’une déclaration de nationalité (y 
compris l'ensemble des diligences nécessaires à la constitution 
du dossier) : deux fois l'émolument prévu au tarif général des 
grelliers pour l'acte judiciaire ; 

2e Pour l'établissement d'un certificat de nationalité: ‘es 
trois cinquièmes de l’émolument prévu au tarif général des 
greffiers pour l'acte judiciaire ; 

3° Pour l'établissement du procès-verbal d'assimilation prévu 
à l’article 8 (2°) du décret n° 45-2698 du 2 novembre 1945: 


l'émolument prevu au tarif général des greffièrs pour l'acte 
de greffe en brevet. 
Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 26 du 


décret n° 58-465 du 3 mai 1958 fixant le tarif général des gref- 
fiers en matière civile et commerciale, aucun autre émolu- 
ment que ceux alloués par les dispositions du présent décret 
ne peut être perçu à l'occasion des certilicats ou des décla- 
ralions en matière de nationalité par les grefliers de justice 
de paix qui peuvent seulement, outre lesdits émoluments, 
répéter les déboursés concernant les frais fiscaux. 

Art. 3. — Les articles 1% ef 2 du décret du 23 mars 1948 
modifié sont abrogés. 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de ja République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Paz le président du conseil des ministres; 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 3 mai 1958 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 3 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge de paix d'Alger (canton Bal-El-Oued) (poste créé), M. Mis- 
ton, juge de paix hors c'asse d'Alger (canton Nord). 

Juge de paix de Cheragas (poste créé), M. Tupin, juge de paix 
hors classe de Palestro. 

Juge de paix d'Alger (canton Mustapha) 
uier, juge de paix d'Alger (canton Sud). 
Juge de paix d'Alger :canton Bab-Azoun) 
randi, juge de paix de l'Arba. 
Juge de paix d'Alger (canton 
rier, juge de paix de Lourmel, 


(poste créé), M. Pelle- 
(poste créé), M. Fer 
Beur 


Hamma) (poste créé), M. 





Décret du 5 mai 1958 portant détachement d'un mz2gistrat. 





Par décret en date du 5 mai 1958, M. Beyer, substitut du proen- 
reur général près la cour d'appel de Paris, est placé, pour une 
période de deux ans, à compter du 1° avril 1958, en servie détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour exercer les fonc- 
tions de directeur du cabinet du président de l'Assemblée parlemea- 
taire européenne. 


sp 





Emploi par les officiers publics et ministériels 
d'appareils ou procédés de reproduction des actes. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


_Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4 

Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 4954; 

Va les procès-verbaux établis par le Conservatoire national des 
arts et métiers les 28 janvier 1955, 5 février 1955, 23 février 4955, 
3 mars 1955, 7 avril 1959, 23 inai 195, 28 novembre 1956 et 9 déceim- 
bre 1957, 
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Arrêle : 

Art, fer, — L'agrément prévu à l’article 4 dn décret du 2 décembre 
4952 portant règlernent d'administration publique pour l'emploi par 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction des 
acles est accordé aux appareils et fournilures suivants : 


1 — Etablissements M -J. Bonnotte. 


Tireuses « Prestofot » et « Prestofot grand format », 
Déve'oppeuse « Prestofot ». 
Il. — Société Cattex. 

Trois développeurs pour le procédé de photocopie par réflecto- 
graphie. 
HT, — Société Grog et Ce, 

Appareil Unicop UB 22, 

Appareil Unicop UB 36. 

Appareil Unicop UB 42 

IV. — Elablissements Robert Gonod. 

Dispositif pour photocopie « Dia-Holland » (appareils « Dia- 
Contact » et « Dia-Transfer »). 

V. — Société de mécsnographie Japy, 

Appareil Pholocopy Japy. 

VI. — Société Orpo. 

Appareils: Dup'omat-Duplo-Record: Duplomat-Ultra. 

Appareils: Junior-23, Duploinat-modell Super-4; Ultramatic; Puplo- 
Record. 

VIH — Société Photorapid-France. 
Appareil d'exposition électrique Photorapid types A2, À 3, A 4. 
Appareil de développement électrique Photorapid types A 2, A 8, 


4 
e db de développement à main Photorapid types À 2, A 3, 


Appareil combi é'ectrique Photorapid lypes À 2, A 3 et A 4. 
Appareil Livre Combi électrique Photorapid lypes à A et A 4. 


VIH, — Sociélé Polyelair, 


Anpareil Copieclair. 
Appareil Copyrma. 


IV. — Société Tireplan. 


Appareil Insola. 
Machine à développer Brornix. 


X 


Papiers Agfa-Copyrapid: CP (négatif); €PU (positif); CPUD (positif 
rec!o verso). 

Révélateur-fixateur « Agfa-Copyrapid » correspondant auxdits 
papiers. 

XI 

Papiers Gevacopy: P {négatif); N (positif); D (posilif recto verso). 

Révélateur-fixaleur « Gevacopy » correspondar auxdils papiers. 

Art 2. — Les emballages des papiers et produits visés à l’article 
précédent doivent indiquer de manière l(rès apparente: 

4° La date limite d'emploi pour les papiers produits en poudre ou 
en cristaux, solutions toutes préparées ; 

2e La durée de conservalicn de la solution pour les produits à 
dissoudre ; 

3» Pour les papiers, le nom des révélateurs ou autres produits à 
employer pour leur trailemei ; 

4o Pour les révélaleurs et autres produits, le nom des papiers au 
traitement desquels ils sont destinés, 


Art, 9. — Les positifs ohtenus à l'aide de l’un des appareils et de 
l'un des papiers visés à l'article 4er ci-dessus doivent, après avoir 
élé traités par le révéieleur-fixateur, étre piongés dans un buin 
d'acide acétique, 

Art. 4. — Les appareils et fournilures énumérés à l’article 4er 
ci-dessus ne peuvent étre uulisés que sous réserve, en ce qui 
r“oncerne les appareils, d’être munis de plaques, et, en c€ce qui 
concerne les fournilures, d'être revêlues de mentions indélébiles 
précisant la dénomination commerciale de Fappareil ou de la four- 
nilure ainsi que la date du présent arrêté d'agrément. 

Chaque livraison d'appareils où de fournilures devra être accom- 
pagnée d'une nolice détaillée r£iatant le mcde d'emploi de l'appa- 
reil ou de la fourniture. 

En ce qui concerne ies papiers visés à l'article {er ci-dessus, cette 
notice devra expliquer très clairement le traitement à leur faire 
subir tel qu'il est mdiqué à l'article 3 du présent arrêté. 

Art, 5. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution da présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fail à Ports, le 25 avril 1958, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLFHE TOUFFAIT, 








Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 21 mars 1958, sont admis, après avis de la commise 
sion de réforme, à faire valoir leurs droits à une pension de retraile: 


(A compter du 17 mars 1958.) 


M. Laurichesse (Joseph), surveillant chef de 2e classe (échelle 7-C, 
maintenu à l'indice aflérent à l'ancienne hors-Classe) à la maison 
d'arrêt de Pointe-à-Pitre, placé d'office en disponibilité sans traite- 
ment à compter du 15 janvier 1958 (application des dispositions de 
l’article L. 4, 8 4, du code des pensions de retraite). 


(A compler du 19 mars 1958.) 

Mlle Portier (Josette), surveillante, échelle 1-C, 8e échelon, à la 
maison d'arrêt de la Petite-Roquetle, en congé de longue durée 
(application des dispositions de l'article L. 6, $ 1, du code des pen- 
sions de retraite). 





Par arrété du 26 avril 1958, est réintégré, à compter du 20 jan- 
vier 1958, en qua'ité de surveillant stagiaire, à la maison d'arrêt de 
Toulon : M. Vrillac (René), mis en congé sans traitement à compter 
du 1°r juillet 1957, conforinément à l'arrêté du 24 ociobre 197. 





Par arrêté du 28 avril 1958, est réintégré, après un congé de lon- 
gue durée, à compter du 24 janvier 198, et affecté à la direction 
régionale des services pénitentiaires à Bordeaux: M. Rumeau (Jean- 
Baptiste), sous-directeur (6e échelon) d'établissement pénitentiaire. 


Par arrété du 29 avril 1958, son! mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de la Santé: 

M. Castera (Pierre), surveillant chef adjoint, échelle G-C, 10e éche- 
lon, aux prisons de Fresnes. 

M. Louis (Rolland), surveillant chef adjoint, échelle 6-C, 10e éche- 
lon, aux prisons de Fresnes. 

Aux prisons de Fresnes: Mme Mesturoux (Raymonde), surveil- 
lante chef adjointe, échelle 6-C, 9% échelon, à la maison d'arrêt de 
la Petite-Roquelle. 

A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille: M. Moulard 
(Michel), surveillant chef adjoint, échelle 6-C, % échelon, à la mai- 
son centrale de Nimes. 


A la maison d'arrêt de Pontoise : 


M. Garbaye (Bernard), surveillant, échelle 1-C, 5% échelon, à le 
maison d’arrêt de Château-Thierry. 

M. Fougeroux (Marcel), surveillant, échelle 1-C, 7% échelon, aux 
prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Humbert (Jean), surveillant, 
échelle 1-C, % échelon, à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Besancon: M. Guidicelli (Antoine), sur- 
veillant, échelle 1-C, % écheion, à la maison d'arrêt de Beaune, 

A la maison centrale de Caen: 

M. Lagogue (René), surveillant, échelle 1-C, % échelon, à la mai- 
son d'arrêt de Caen. 

M. Athimon (Pierre), surveillant, échelle 1-C, 10 échelon, à :a 
maison d'arrêt de Caen. 

A la maison centrale de Riom: Mme de Gouyon du Verger (Amy), 
surveillante de petit effleciif, 3e échelon, à la maison d'arrét de 
Riom. 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Doiïizelet (Georges), surveil- 
lant, échelie 1-C, 7° échelon, à la maison centrale de Melun. 

A la maison centrale de Melun: M. Mailly (Paul), surveillant, 
échelle 1-C, 5e échelon, à la maison d'arrêt de la Santé. 

A la maison d'arrêt de Saintes: M. Bonneu (Rémy), surveillant, 
échelle 1-C, 10° échelon, au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
de-Ré. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Ingremeau 
(Robert), surveillant, échelle 1-C, 10e échelon, à la maison d'arrêt 
de Saintes. 

Aux prisons de Fresnes: M. Coquard (Paul), surveillant, échelle 
4-C, 5e échelcn, à la maison d'arrêt de Rouen. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Pesnel (Marcel), surveillant, 
échelle 1-C, Ge échelon, aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Belhartz (François), surveil- 
lant, échelle 1-C, 5 échelon, au centre pénitentiaire de Saint-Mar- 
tin-de-Ré. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-R£: M. Dupeux (André), 
ER, chelle 4-C, @* échelon, à la maison d'arrêt de Bor- 
eaux, 
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Est reporte sur la demande de l'intéressé, la disposition de 
l'arrêté du 28 février 1958 nommant, en qualité d'éducateur stagiaire 
à la maison centrale de Poissy: M: _sinal (Lucien),-non acceptant. 


Est réinlégré, à compter du S mars 1958, en qualité de surveillant 
principal, échelle ?C, % éche! on, à la maison d'arrêt de Saint- 
Quentin: M. Brombac her {(Egon), plac é d'office dans la posilion de 
disponibilité par arrêté du 31 mai 1957, à compter du 8 mars 1957. 


Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de dis- 
ponibiit®, pour une période de trois mois: 


(A compter du 29 avril 1958.) 


Brisset (Eugène), surveillant, échelle 1-C, 8 échelon, à la mai- 
"a... ‘centrale te Poissy. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Agnel (Julot}), surveillant, échelle 1-C, Se échelon, à la maison 
d'arrêt de Grasse, à compter du 7 octabre 1957. 

M. Bouffier (Roger), Surveillant, échelle 1-C, % échelon, à la mai- 
son d'arrêt de Valence, à compter du 21 mars 1958. 

M. Grollet (Robert}, surveillant, 5e échelon, aux prisons de Fresnes, 
placé dans la position de disponibilité, pour convenances person- 
nelles, par arrêté du 22 février 1956, à compter du 2 février 1956. 

M. Compan (Léon), surveillant, 4e échelon, à la maison d'arrêt de 
Corbeil, placé dans la position de disponibilité, pour convenances 
personnelles, par arrêté du 6 juillet 1%7, à compter du {er août 1957. 


Par arrêlé du 28 avril 1958: 
Font l'objet d’un abaissement d'échelon: 
M. Marey (Raymond), surveillant (9% échelon) à la maison centrale 
de Clairvaux. 
. Bourgeois (André), surveillant (7e échelon), aux prisons de Fres- 
nes, qui est muté en la même qualit’, par nécessité de service, 
au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


Est exclu temporairement de ses fonctions, pour une durée de 
six mois: M. Wickers (Paul), surveillant {3° échelon) à la maison 
de correction de Lyon. 


Est révoqué, sans suspension des droits à pension: M. Martin 
{ulien), surveillant (10° échelon) à la maison d’arrèl de Rennes, 





Par arrêté du 28 avril 1958: 
Sont nommés, par nécessité de service, en la même quaiité: 


(A compter du 5 mai 1958.) \ 

A la maison d'’arrèt d'Auxerre: M. Gaulhereau (Lucien), surveil- 
fant chef, 2° classe (échelle 7-C), maintenu provisoirement à l'an- 
cienne hors-classe de son grade, de la mâison d'arrêt d'Evreux. 

A la maison d'arrêt d'Evreux: M. Lucas (Georges), surveillant chef 
adjoint (échelle 6-C, 14% échelon) à la maison centrale de Loos. 


(A compter du : mai 1958.) 

À la maison d’arrêt d'Angers: M. du Grand Placitre (Christian), 
surveillant chef, 2e classe (échelle 7-C, 10e échelon), de la maison 
d'arrêt de Quimper. 

A la maison d'arrêt de Quimper: M. Le Quellec (Edouard), surveil- 
lant chef, 2e classe (échelle 7-C, 8° échelon), de la maison d'arrêt 
d'Alençon, 

A la maison d'arrêt d'Alençon: M. Mascaras (Jean), surveillant 
chef adjoint (échelle G-C, 10e échelon) à la maison d'arrêt de Cher- 
bourg. 

A la maison d'arrêt de Cherbourg: M. Bene:y (Paul), surveillant 
chef, 2 classe (échelle 7-C, % échelon), à la prison Montluc, à Lyon. 

A la prison Montlug, à Lyon: M, Bougault (Maurice), surveillant 
chef adjoint (échelle G-C, 19° échelon) à la maison d'arrêt de Rennes. 


(A compter du 7 mai 1958.) 

A la maison d'arrêt de Poitiers: M. Garhiniard (Gaston), surveillant 
chef, 2e classe (échelle 7-C, 8 échelon), de la maison d'arrêt de Cou- 
ldomuniers, 

A la maison d'arrêt de Coulommiers: M. Lanvier (Eugène), sur- 
veillant chef, 2e classe (échelle 7-C, 8e échelon), en surnombre aux 
prisons de Fresnes. 


Sont nommées en la même quaiité: 


(A compter du 5 mai 1958.) 
A la maison d'arrêt d'Auxerre: Mme Gautherean (Marie), surveil- 
lante de petit effectif, 3° échelon, à la maison d'arrêt d'Evreux. 


(A compter du %# mai 1958.) 


A la maison d’arrêt d'Angers: Mme du Grand Placitre (Virginie), 
Surveillante de æelit effecuf, 3° échelon, à la maison d'arrêt de 
Quanper. 

A la maison d'arrêt de Quimper: Mme Le Quellec (Emilienne), 
Surveillante de petit effectif, 3e échelon, à la maison d'arrêt d’Alen- 
con. 





— 


A la maison d'arrêt d'Alençon: Mme Mascaras (Marie), surveillante 
de petit effectif, 1er échelon, à la maison d'arrêt de Cherbourg 

A la maison d'arrôt de Cherbourg: Mme Benesy (Jeanne), survell- 
lante de petit effectif, 3° échelon, à la prison Montlue, à Lyon. 

(A compler du 7 mai 1%58.) 

A la maison d'arrêt de Poitiers: Mme Gachiniard Adrienne), sur 
veillante de petit elfeclif, 3 échelon, à la maison d'arrêt de Cou- 
lornimiers. 

A la maison d'arrêt de Coulommiers: Mme Lanvier (Germaine) 


+ . , 
Surveillante de petit effectif, 3e schelon, aux prisuns de Fresnes. 


Par crrêlé du 28 avril 1958: 
Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de fetraile : 


(A compter du 7 avril 1958.) 
M. Bodinaud (Louis), surveillant chef adjoint, échelle 6G-C, 10° éche- 
lon, à la maison d'arrêt de la Santé, applicalion des dispositions 
de l'article L-4, $ 2, du code des pensions de retruile, 


(A compler du 10 avril 1958.) 
M. Demarquet (Emile), surveillant, échelle 1-0, 10e échelon, aux 
prisons de Fresnes, application des disposilions de l'article L-6, 
$ 4, du code des pensions de retraie. 


(A compler du {7 mai 1958.) 
M. Vicart (Jean), surveillant, échelle 1-C, 19 échelon, à la maison 
centrale de Loos, application des dispositions de l'article L-4, $ 23, 
du code des pensions de retraile. 


(A compter du 3 mai 1958.) 
M Chateau (René), surveillant, échelle 1-C, 10e échelon, à la mat- 
son d'arrêt d'Angers, application des dispositions de l'article L-4, 
$ 2, du code des pensions de relraile, 


(A compier du 4 mai 1958.) 
Gadret (Jean), surveillant chef de ?° classe, écheHe 7-C, maine 
. à titre personnel à l'indice afflérent à l’ancienne hors-classe, 
à la maison d'arrêt d'Angers, application des disposilions de l'arti- 
cle L-4, $ 2, du code des pensions de retraile, 


Fr 


(A compter du 5 mai 1958.) 

M. Picard (Claudius), surveillant chef de ?° classe, échelle 7-C, 
maintenu à titre personnel à l'indice afférent à l'ancienne hors- 
classe, à la maison d'arrêt d'Auxerre, application des dispositions 
de l'article L-4, $ 2, du code des pensions de retraite, 


(A compler du 10 mai 1958.) 
M. Dussel (Lucien), surveflant, échelle 1-C, 10e &chelon, aux pri- 
sons de Fresnes, application des dispositions de l'article L-4, & 2, 
du code des pensiuns de retraite. 


(A compter du 12 mai 1958.) 
M. Ravachol {Pierre), surveillant, échelle 1-C, 1® échelon, à 14 
maison d'arrêt de Saint-Etienne, applicalion des disposilions de 
l’article L-4, 8 ?, du code des pensions de retraite, 


(A compter du 90 mai 1958.) 


M. Carpentier (Paul), surveillant chef de 2e classe, échelle 7-C, 
maintenu à titre personnel à Findice afférent à l'ancienne hot 
classe, à la maison d'arrêt d'Avesnes, application des dispositions 
de l'article L-4, $ 2, du code des pensions de rciraile. 

Mme Carpentier, née Flodrops (Louise), surveillante de petit 
effectif, 3 échelon, à la maison d'arrêt d'Avesnes, applicalionu des 


dispositions de l'article L-6, $ 3, du code des pensions de retraite. 
Sont admis, d'office, à faire val 
retraile : 


ir leurs droits à une pension de 


(A compter du 7 mai 1958.) 

M. Lagrange (Abel), surveillant chef de 2e classe, échelle 7-€, 
maintenu à titre personnel à l'adice afférent à l'ancienne ho 
classe, à la maison d'arrêt de Poiliers, applicalion des dispositions 
de l’article L-4, $ 2, du code des pensions de retraite. 

M. Rossi (Joseph), premier surveillant, 3e échelon, au péniten- 
cier agricole de Casabianda, application des dispositions de l'arti- 
cle L-4, $ 2, du code des pensions de retraile. 

Mme Lagrange, née Fumeron (Gabrielle), surveillante de petit 
eflectif, 3% échelon, à la maison d'arrêt de Poitier application des 
dispositions de l'article L-6, $ 3, du code des pensicns de relraite, 

(A compter du 18 mai 1958.) 

M. Beton (Alaric), surveillant, échelle 1-C, 9e échelon, à la mal- 
son d'arrêt de Saint-Pierre-de-la-Réunion, application des disposi- 
tions de l'article L-4, 8 2, du code des pensions de retraite. 


(A compter du 31 mai 1958.) 


Mile Machefel (Céleste), première surveillante, %e échelon. à 14 
maison d'arrêt de Loos, application des disposiions de l'article 1.4, 
$ 2, du code des pensions de retraite. 


st 
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— 


Par arrété du 28 avril 1958, est licencié, à compter dun 6 avril 
4958, M. Vrillac (René), surveillant slagiaire à la maison d'arrêt 
de Toulon. 


Par arrclé du 28 avril 1958, sont intégrés en surnombre budgé- 
taire : 

(A compler du 16 janvier 1958.) 

En qualité de surveillant chef adjoint de #4 échelon, indice 2% 
‘avec anciennelé du 17 janvier 1957), et affecté à la maison d'arrêt 
de Châlons-sur-Marne: M, Cipriani (Michel), gardien principal hors 
classe, indice 250, des services pénitentiaires de lIndochine. 

En qualité de surveillant principal de 5% échelon, indice 210, et 
affecté à la maison d'arrét de Châlons-sur-Marne: M. Worthington 
(Raoul), gardien principal hors classe, indice 250, des services péni- 
fonliaires de l'Indochine. 

Les fonctionnaires ci-dessus bénéficieront des dispositions de l'arti- 
cle 7 de Ja loi du 2 mars 1957 concernant l’indemnilé compensa- 


irice. 





Greffiers. 


Par arrêté du 3 mai 1958, M. Bech, greffier de la justice de paix 
@'Aumale, est nommé. sur <a demande, en la même qualité la 
fustice de paix d'Alger-Le Hamma (poste créé). 


Par arrêté du 3 mai 1958, M. Letheulle, greffier de la justice de 
aix de l’Arba, est nommé, sur sa demande, en la même qualité 
la justice de paix d’Alger-Bak-Azoun (poste créé). 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 18 avril 1958, M. Fornier (Pierre), secrétaire de 
Parquet de 1re classe, 4e échelon, au tribunal de première instance 
de Thonon, en disponibilité sans traitement depuis le 22 4 
4958, qui à élé mis dans l'impossibilité définitive et absolne de 
continuer ses fonclions par suite d’une invalidité de 67 p. 100 ne 
résullant pas de blessures où maladies contractées ou aggravées 
en service, est, sur sa demande, admis à faire valoir ses droits à 
ja retraite pour invalidité. 





Tribunaux départementaux des pensions. 


Par arrêté du 28 avril 1958, M. Lefeuvre, docteur en médecine à 
Vannes, est nommé, pour la période expirant le 31 décembre 1958, 
membre suppléant du tribunal des pensions de Vannes, €n rem- 
placement de M. Roger, dont la démission est acceplée. 


ATEN RSC ASERORRES 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 3 mai 1958 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Quimper (Finistère), des terrains et immeubles néces- 
Saires à la déviation de la route nationale n° 165 entre la place 
Soint-Mathieu et le quai de l’Odet, à l'ouverture de voies urbaines 
et à la mise en valeur immédiate ou d'avenir de ces ouvrages 
et autorisant l’expropriation par zone. 





Par décret en date du 3 mai 1958, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux d'ouverture d'une section de la route natio- 
pale no 465 sur le territoire de la commune de Quimper, entre 
le quai de l'Odet et la place Saint-Mathieu, et de voies urbaines. 

La commune de Quimper est autorisée à acquérir au lieu et 
place de l'Elat, soit à l'amiable, soit, s’il y a lieu, par voie d’expro- 
apres par zone en vertu du décret des 8 août-30 octobre 1935, 
es immeubles compris à l'intérieur. du liséré rouge porté au plan 
pe 1 annexé au présent décret, et ce, en vue de permettre l'ou- 
verture de voies nouvelles et d'assurer la pleine valeur immédiate 
ou d'avenir de ces ouvrages, 

L'emploi des immeubles autres que ceux constiluant les em- 
prises de la route nationale est subordonné aux indications du plan 
n° 2 annexé au présent décret, savoir: 

a) Incorporation an domaine communal aux fins de création de 
voirie urbaine, places, slationnements, etc. (tenté jaure pâle et 
hachuré au plan susdil) ; 

b) Aliénation à titre onéreux au profit de personnes physiques 
ou morales, publiques ou privées, conformément aux articles 67 
et 71 du décret susvisé (leinté jaune orangé et hachuré au plan 
susdit}, - 





L'emploi des immeubles visés au b de l'alinéa ci-dessus el 
subordonné aux prescriplions et slipulations du plan n° 3 et du 
cahier des charges annexés au présent décrel, qui doivent être 
incorporées aux actes d'’aliénation 

Sous réserve de satisfaire à toutes les dispositions énoncées ou 
visées aux deux alinéas ci-dessus et sous réserve d'accord amiable 
à intervenir sur les bases des prix de rétrocession à fixer par 
le directeur déparlemental des domaines en fonclion du prix de 
revient, les propriétaires des immeubles acquis pourront bénéficier 
à l'égard d'autres acquéreurs éventuels d’une priorité en ce qui 
concerne les terrains aliénés, ce droit de priorité ne se confondant 
par avec un droit de rétrocession. 

Sous les réserves énoncées on visées aux trois alinéas ci-dessus, 
la commune de Quimper est autorisée à céder par entente directe 
et sans qu'il soit besoin de recourir aux enchères tout ou partie 
des immeubles visés au bb ci-dessus, Les personnes susceptibles 
de bénéficier de la priorité en seront avisées par missive recom- 
mandée avec accusé de réceplion adressée à la diligence du maire 
et disposeront d’un délai de trente jours à compter de la réception 
pour exercer leur droit. Passé ce délai, le maire sera fondé à traiter 
avec tout autre acquéreur. 

Les expropriations devront intervenir dans un délai de cinq ans 
à compter de la date de la publication du présent décret. 





Décret du 3 mai 1958 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 3 mai 1958: 

M. Moures (Yves), sous-préfet de 3%e classe, chef de cabinet du 
préfet de la Vienne, est nommé sous-préfet de 3° classe, chef de 
cabinet du préfet de l'Eure 

M. Souliman (Marc), chef de cabinet dn préfet de Loir-et-Cher, 
est nommé sous-préfet de 3° classe, chef de cabinet du préfet de 
la Vienne. 

M. Souliman est titularisé dans son grade 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Commission consultative centrale des marchés de matériels. 


Par arrêté du 14 avril 1958. M Adida (Léon), directeur technique 
et industriel de l'aéronautique, est nommé membre tilulaire de la 
commission consultative cenirale anpelée à connaître des marchés 
de matériels, en remplacement de M. lingénieur général Meyer. 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté du 13 mars 1958, sont titularisés dans le corps des 
secrélaires administratifs des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre), dans les conditions fixées ci-après, 
les secrétaires administratifs stagiaires du service du matériel dont 
les noms suivent: 

(A compler du 15 décembre 1957.) 

Mme Leballeur, née Roux (Lucetlé), de l'établissement de réserve 
générale du matériel, le Mans, 

(A compter du 20 décembre 1957.) 


M. Succo (Eugène), de l'établissernent de réserve générale du 
matériel, Clermont-Ferrand, 





Par arrêté du 13 mars 1958, est détachée, à titre de régularisation, 
en qualité de secrélaire administralif stagiaire des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux ferces armées (terre) pendant la 
durée de son stage (du 12 décembre 1956 au 11 décembre 197) : 

Mme Leballeur, née Roux (Lucette), commis à l'établissement de 
réserve générale du matérie!, le Mans. 





Service des essences des armées. 


Par décision du 22 avril 1958, sont nommés dans le corps des 
agents techniques du service des essences des armées (aclive), avec 
le grade d'agent technique ordinaire de 3° classe, les candidats 
reçus au concours et à l'examen probatoire dont les noms suivent: 


{Pour prendre rang du 1° mai 1958.) 


MM. Lespagnard (Armand-Auguste), 2 tour (concours); Bon- 
homme (André-Sylvestre), 3 tour, choix (probatoire). 
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Tableau d'avancement de 1957. 


ARMÉE DK L'AIR (RÉSERVE) 





Par décision du 15 avril 1938, est inscrit, à titre exceptionnel, en 
additif au tableau d'avancement de l'année 1957, l'officier de réserve 
dont le nom suil: 


CorPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Cadre sédentaire. 
Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Masson-Regnault (Maurice-Louis-Jean), 
centre imobiiisaleur air n°? 2227, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 28 avril 1958 portant nomination et titularisation, au titre 
\ de l’artiole 2 de la loi du 26 septembre 1951, dans le corps des 
sténodactylographes des ponts et chaussées. 


—— 


Par décret en date du ?8 avril 1958, Mme Basquin (Ilenrietle), 

auxiliaire des ponts et chaussées, est titularëée, à compter du 
26 mars 19%2, dans le corps des sténodactylographes des ponts et 
chaussées et rangée, à celle dale, au 1er échelon de son grade 
{indice 195). 
\ La présente nomination est subordonnée au résultat favorable des 
examens médicaux prévus à l'article 23 de la loi du 19 octobre 
4916. 
\ 





Décret du 3 mai 1958 
portant nomination d’un inspecteur général de la météoro!ogie. 





Par décret en date du 3 mai 1958, M. Bessemoulin (Jean), ingé- 
nieur en chef de la météorologie de 5% échelon, est promu au 
fer échelon du grade d'inspecteur général de la météorologie et 
titularisé, dans le grade correspondant, à dater du 9 janvier 1998. 





Décret du 3 mai 1958 
portant nomination d’un ingénieur en chef de la météorologie, 





Par décret en date du 3 mai 1958, en exécution du tableau 
d'avancement fixé pour la périod: comprise entre le 1e juillet 1957 
et le 30 juin 1958, M. Marc (Victor) est nommé à l'emploi d'ingé- 
nieur en chef de la météorologie du ?° échelon et titularisé dans 
Je grade correspondant à compter du 9 janvier 1958, 





Décret portant délimitation du rivage de la mer sur les plages de 

« Mersat-Ali-Bou-Nouar et de Bou-Zadjar (commune de Lourmel), de 
Mersa-Madakh (commune de Bou-Tlélis), de Turgot (commune de 
Turgot) et de Madrid (commune de Béni-Saf). 





Rectificatif au Journal officiel du 92 avril 1958: page 3849, 
2% colonne, article 1er, 3e alinéa, au lieu de: « 20° Sur la plage de 
Bou-Zadjar (commune de Lourmel), figurée et dénommée sur le 
plan n° 4 annexé, etc. », lire: « 2° Sur la plage de Bou-Zadjar 
(commune dé Lourmel), figurée et dénommée sur le plan n° 2 
annexé, elc. »; 4e alinéa, 7° ligne, au lieu de: « la falaise limi- 
dant la plage du Nord-Est et... », lire: « … la falaise limitant la 
plage au Nord-Est et... ». 





Comité national de la lutte contre le bruit, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés membres du comité national de la lutte 
contre le bruit: 


MM. André Dubois, ambassadeur de France, ancien préfet de police. 


le professeur Fernand Tremolières, membre de l'académie de 
médecine, président de la ligue française contre le bruit. 

Christian Mellac, chef du cabinet du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

N "eus secrélaire général à l'aviation civile et commer- 
clale. 

André Doumenc, directeur général des chemins de ter et des 

transports, 








MM. André Rumpler, directeur général des routes et de la circu- 
lation routière. 
Pierre Peltier, directeur des ports maritimes et des voies navi- 
gables. 

Mme Liger, sous-directeur à la direction des routes, 

MM. Henri Dauvergne, ingénieur général des mines, président de 
la commision centrale des automobiles et de la circulation 
générale. 

Victor Bataille, avocat À la cour, vice-président de la ligue 
française contre le bruit. 

le docteur Behague, vice-président de la commission de la sécu- 
rité dans les transports. 

le docteur Albert Besson, membre de l'académie de médecine, 
—$ 0) général du service d'hygiène du département de 
a S2i1ne. 

Raymond Cabarat, chef du service de l'acoustique au laboratoire 
d'essai du Conservatoire des arts et métiers. 

Pierr2:-Donatien Cot, directeur général de l'aéroport de Paris. 

Jean Delpeyroux, directeur technique de l'Union technique de 
l'automobile et du cycle. 

Claude Grodner, ingénieur. des mines. 

le médecin-colonel Paul Grognot. 

René Le Grain-Eiflel, directeur général de l'Union technique 
de l'automobile et du cycle 

le professeur Robert Monod, chirurgien des hôpitaux, membre 
de l'académie de chirurgie 

le docteur Maurice Perier, oto-rhino-laryngologiste. 

le docteur Victor Raymond, professeur agrégé libre du Val-de 
Grâce. 

Art, 2. — Le comité poura s'adjoindre des rapporteurs et constituer 
des groupes de travail. Il pourra faire appel à des fonctionnaires des 
divers ministères intéressés et à toute personnalité, médecin, ingé- 
nieur, particulièrement compétente en matière de bruit. 

Art. 3. — M. André Dubois est nommé président du comité, 
M. le professeur Tremolières, vice-président, M. Christian Mellao 
remplira les fonctions de secrétaire général. 

Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
la République française. J 

Fait à Paris, le 12 avril 1958, 

ÉDOUARD BONNEFOUS 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Commission des comptes et des budgets économiques 
de la nation. 


Par arrêélé du 3 mai 1958, M. Bertrand de Jouven®?!l est nommé 
membre de la commission des comptes el des budgets économiques 
de la nation, en rermnplacement de M. Nora, nommé secrétaire 
général. 


Par arrêté du 3 mai 1958, est nommé membre de la commission 
des comptes et des budgets économiques de la nalion, par appli- 
Cation de l'article fer (fer alinéa) du décret du 18 février 1952, en 
qualité de membre du Conseil économique, M. Levard, en rempla- 
cement de M. Reynaud, démissionnaire. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêlé en date du ?8 avril 1938, Mlle Granet (Germaine-Marte. 
Louise), inspecteur élève des contributions direcies, admise à l'exa- 
men professionnel de tin de stage (session 1%97), à élé nommée 
inspecteur de fer échelon des impôts à compter du 4 novembre 1951 
et lilularisée dans ce grade à compter de la même date. 


——-—— 


Par arrêté en date du ?8 avril 1958, les candidats dont les nomfg 
suivent ont élé nommés inspec'eurs élèves des impôls à compiler de 
da date de leur installation dans cet emploi: 

MM. Barreyres (Jean-André), Beneylou (James), Godest (Jean), 
Guillo (Alphonse-Camille), Imbert (Patrice-Marie-Jusph-Félix), Ledoit 
(André-Serge), Mailhat (Claude-Philippe-LouisEÆEtienne), Martin 
(Pierre-François)\, Missou (Jean-Louis), Poujol (Hugues-Louis Victur), 
Vialar (Bernard-Henri), Weremme (Daniel-L#on-Alexandre 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrèté du 28 avril 1938, M. Claude Dumesnil, attaché à l'institut 
national de Ja statist que et des études écon niques, est, sur sa 
demande et pour convenances personnelles, placé en disponibilité 
sans traitement, pour une durée d'un an à compter du fr mai 1938, 
en application de l'article 116 (alinéa c) de la lei du 19 octobre 1916 
portant slatut général des fonctionnaires, 


—_—_—_ne + + 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret n° 58-467 du 3 mai 1958 portant modification du taux 
des surtaxes aériennes applicables dans toutes les relations. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'arücle L. 212 du code des postes, télégraphes et télé- 
phones ; 

Vu le décret n° 49-S16 du 20 juin 1949 portant modification du 
taux des surtaxes actriennes applicables dans toutes les rela- 
tions ; 

Vu le décret n° 50-154 du 3 février 19%0 portant modification 
du taux des surtaxes aériennes applicables dans toutes les rela- 
Üons ; 

Vu le décret n° 50-514 du 9 mai 1950 portant: 

1° Modification du taux des surtaxes aériennes applicables 
dans les relations entre la France et les territoires et départe- 
ments français d'eutre-mer ; 

2° Suppression de la surlaxe aérienne applicable aux corres- 
pondances dont le poids n'excède pas 20 grammes transportées 
par avion dans les relations avec certains pays européens ; 

Vu le décret n° 50-1516 du 8 décembre 1950 portant modifica- 
tion du taux de la surtaxe aérienne applicable aux paquets 
expédiés par la voie aérienne à l'adresse des militaires et marins 
en Indochine ; 

Vu le décret n° 52-498 du 26 avril 1952 portant extension à 
certains pays étrangers du tarif réduit pour le transport par la 
voic aérienne des journaux et imprimés périodiques, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les objets de correspondance privée déposés en 
Frauce à destination des territoires et départements français 
d'outre-mer, des Etats associés du Cambodge, Laos et Viet-Nam- 
Sud, de la Tunisie et du Maroc et des pays étrangers, à ache- 
iiner par voie atrienne, Sont passibles, outre les taxes postales 
de toute nature, d'une surtaxe aérienne dont les taux sont 
fixés comme suit: 























SURTAXES APPLICABLES 
aux correspondances-ay ion. 
“ : Journaux 
PAYS DF DESTINATION L. €. A. 0. = 
imprimés 
(#) (##) périodi. 
ques. 
Frances. Francs, Francs, 
Par 20 g. | Par 20 g. | Par 20 g 
À. — Algérie, Maroc, Tunisie........oes | (1) 10 6 5 
Par 5€ 
B. — Territoires et départements 
français d'outre-mer et Etats asso- 
ciés. 
4° Afrique occidentale française, Afri- 
que équatoriale francaise, Togo (Rép.), 
Cameroun, Côle française des Soma- 
DS scocsosoomosssosooososeossesssessese | (1) 20 25 45 
2e Madagascar, Réunion, Laos (2), Cam- 
bodge (2), Sud-Viet-Namn (2), Nouvelle- 
Calédonie, Nouvelles-Hébrides, Poly- 
nésie française, Guadeloupe, Guyane 
française, Martinique, Saint-Pierre et 
Miquelon ......sssosssssonsssssoue se (1) 35 45 30 











(*) Lettres-missives, cartes postales, mandats et avis d'émission, 
valeurs à recouvrer, lettres, boîtes et paquels avec valeur déclarée, 
réclamations, avis de réception, avis de payement. 

(##) Paquets clos, paquets-poste, papiers d'affaires, échantillons, 
imprimés non périodiques, petits paques. 





LHC EH à 


SURTAXES APPLICABLES 
aux correspondances avion. 








PAYS DE DESTINATION Ke (On 
L. C A. 0 imprimés 
périodi. 
ques. 
Francs, Francs, Franes, 


Par 20 g | Par 20 g. | Par 20 €. 
C. — Pays élrangers. 


1° Europe (y compris Turquie d'Asie)... | (3) 15 10 6 


20 Amérique du Nord: U.S. A,, Canada, 
Mexique, Alaska, Terre-Neuve, Ber- 


mudes .......... pis actène to ne covus Fodh 30 25 30 
230 Amérique centrale et Antilles: 
Antigoa, Bahamas, la Barbade, Costa- 
Rica, Cuba, Curaçag, Dominicaine 
(Rép.), Guatemala, Haïti (Rép.), Hon- 
duras (Rép.), Honduras britannique, 
Iles-du-Vent, Iles-sous-le-Vent, Jamaï- 
que, Nicaragua, Panama (Rép. et zone 
du canal), Porto-Rico, Sal.adcr, Tri- 
nité, Tobago, Vierges (iles)........ “ 40 50 29 
4e Amérique du Sud: Argentine (Rép.), 
Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Equa- 
teur, Guyane britannique, Paraguay, 
Pérou, Surinam, Uruguay, Venezuela. 50 60 40 
5e Afrique: 
CRE M spas 15 25 15 
Par 20 g 
b\ Acores, Ascension, Madère, Sainte- 
ARR A cine Die > 45 10 6 
Par 5 £. 


c) Cameroun britannique, Canaries 
(iles), Cap-Vert (îles), Congo belge, 
Ghana, Ervthrée, Ethiopie, Fer- 
nando Po, Gambie britinnique, Gui- 
née espagnole, Guinée portugaise, 
Libéria, Nigéria, Prince (ile), Rio- 
de-Oro, Sahara espagnol, Saint-Tho- 
mas (ile), Sierra Lé#one, Soudan 
DA in onciréer ses ss végaerse des 30 35 

d) Autres pays élransers d'Afrique. 40 


Go Asie et Océanie: 
a) Arabie Saoudite, Chypre, lran, Irak, 
Israël, Jordanie, Liban, Syrie... 
b) Aden, Afchanis'an, Ceylan, golfe 
Persique {Etats du), Indes portugai- 
ses, Inde, Pakistan, Yemen ........ 50 
c) Birmanie, Bornéo du Nord brilan- 
nique, Chine continentale, Corée (2), 
Formose, Hong - Konz, Indonésie, 
Japon, Macao, Malaya, Ptilippines, 
Sarawak, Thaïlande, Timor portu- 
gais, Viet-Nam Non ............ noie 
d) Australie et autres pays étrangers 
je PS PES COUPE TRS DER FOR évéà 


& 
& 3 


50 60 40 


1 


5 100 60 


Par © £g 


D. — Militaires et marins en campagne 
CN AIDES so cévossescctotrssose L'OTO 











6 » 





(1) Est transporté sans surtaxe par Ja voie aérienne, jusqu’au poids 
de 20 grammes, le courrier « L. C. » (à l'exception des lettres. boîtes 
et paquets avec valeur déclarée) ainsi que les papiers d'affaires à 
destination des territoires et départements français d'outre-mer, des 
Etats associés du Cambodge, Laos, Viet-Nam Sud, du Maroc, de la 
Tunisie et des militaires el marins en campagne, 

(2) Les paquets-poste et les imprimés périodiques adressés, sous un 
numéro de secteur postal, aux militaires et marins français station- 
nés dans les Etats associés du Cambodge, Laos et Viet-Nam Sud et 
en Corée sont passibles des surtaxes réduites + rh paquets-poste ; 
20 F par 20 g; imprimés périod ques: 12 F par 20 g. 

(3, Est transporté sans aucune surtaxe par la voie aérienne, jus- 
qu'au poids de 20 grammes, le courrier « L. C, » (à l'exception des 
lettres, boîtes et paquets avec valeur déclarée) ainsi que les papiers 
d'affaires à destination des pays européens qui admetltent le trans- 
port du courrier sans surtaxe dans leurs relations avec la France. 











ce 
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Art. 2. — Les objets de correspondance privée, déposés dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane française et de la Réunion, à destination des territoires 
et départements français d'outre-mer, des Etats associés du 
Cambodge, Laos et Viet-Nam Sud, de la Tunisie et du Maroc 
et des pays étrangers, à acheminer par voie aérienne, sont 
passibles, outre les taxes posta'es de toute nature, d'une sur- 
taxe aérienne dont le taux est fixé comme suit : 


à eee mm CRT 


SURIAXES APPLICABLES 
aux correspondances-avion. 








PAYS DE DESTINATION né 
L. C. A. 0. imprimés 
(#) (##) périodi. 
ques. 
Frances. Frances, Franes, 





lar 5 g. | Par 20 l'ar 20 g. 
A. — Correspondances déposées ‘ , , 


à la Martinique et à la Guadeloupe. 


4° Relations réciproques entre la Mar- 
linique, la Guadeloupe et la Guyane 
DORDD disais code cuucs Murs 5 6 5 
20 France, Algérie, Maroc, Tunisie, Réu- 
nion, territoires francais d'outre-mer 
(sauf Saint-Pierre et Miquelon), Cam- 
bodge (2), Laos (2), Sud-Viet-Nam (2). | (1) 35 45 30 
3° Amérique du Nord (y compris Saint- 
Pierre et Miqueiun [1}) et Amérique 


centrale .......... APE PR TRES ARRETE 15 25 20 
4e Antilles, Venezuela, Guyane brilan- 

nique, Surinam ................ PIE 5 15 10 
5° Amérique du Sud (autres pays) ..... 25 35 30 
CE. site rerssestinséoves és 45 50 45 
7° Pays du bassin méditerranéen (Ara- 

bie Saoudite, Chypre, Egypte, Irak 

Iran, Israël, Liban, Libye, Syrie, 

Transjordanie) .............. vase 45 60 59 
8° Canaries, Cap-Vert (îles), Congo 

belge, Ghana, Erythrée, Ethiopie, Fer- 

nando Po, GamLie britannique, Gui- 

née espagnole, Guinée portugaise, 

Libéria, Nigéria, Prince (île), Rio-de- 

Oro, Sahara espagnol, Saint-Thomas 

(île), Sierra Léone, Soudan (Rép.).... 60 70 65 
9° Autres pays étrangers d'Afrique...... 70 90 85 


40 Aden, Afghanistan, Ceylan, golfe 
Persique (Etats du), Inde, Indes por- 
tugaises, Pakistan, Yemen ........... 70 80 75 

41° Australie, Birmanie, Bornéo du Nord 
britannique, Chine continentale, 
Corée (2), Formose, Hong-Kong, Indo- 
nésie, Japon, Macao, Malaya, Sarawak, 
Thaïlande, Timor portugais, Philippi- 
nes, tous autres pays étrangers 











d'Océanie, Viet-Nam Nord ............ 65 80 70 
B. — Correspondances déposées 
en Guyane française. 

4° Martinique, Guadeloupe .......... 42 10"S 6 5 
2° France, Algérie, Maroc, Tunisie, Réu- |. 

nion, territoires français d'outre-mer 

(sauf Saint-Pierre et Miquelon), Cam- 

bodge (2), Laos (2), Sud-Viet-Nam (2;. | (1) 25 45 30 
3° Guyane britannique, Surinam ...... 5 5 5 
4o Antilles, Brésil, Venezuela .......... 15 45 15 
de Tous autres pays d'Amérique, y com- 

pris Saint-Pierre et Miquelon (1)...... 25 30 30 
Go Europe .......... Monte bosses és se 45 00 45 
7° Pays du bassin méditerranéen (Ara- 

bie Saoudite, Chypre, Ezypte, Irak, 

Jran, Israël, Liban, Libye, Syrie, 

pi OO RON 45 60 05 





(*#) Lettres-missives, cartes postales, mandats et avis d'émission, 
valeurs à recouvrer, lettres, boîles et paquets avec valeur déclarée, 
réclamations, avis de réception, avis de payement. 

._(*#) Paquets clos, paquets-poste, papiers d'aflaires, échantillons, 
imprimés non périodiques, pelils paquets. 








RE TT 





SURTAXES APPLICABLES 
aux rorrespondances-as ion. 
EN RACE: RER o 
PAYS DE MRESTINATION sr 
E. C A O | imprimée 
| périodi. 
| ques. 
Franes, Franes, | Frances, 





| Par 5g Par 20 g | l'ar 20 €. 
8° Canarics, Cap-Vert ffles), Congo 
belge, Ghana, Erythrée, Eihiope, Fer 
nando Po, Gambie brilannique, Gui 
née espagnole, Guinée portugaise, 
Libéria, Nigéria, Prince (île), Rio<le- 
Oro, Sahara espagnol, Saint-Thomas 
(ile), Sicrra Léone, Soudan (Rép.).... 60 70 65 
9e Autres pays étrangers d'Afrique...... 70 90 85 
10e Aden, Afghanisian, Ceylan, go'te 
Persique (Etats du), inde, Indes por- 
tugaises, Pakistan, Yemen ........... 70 80 79 
11° Australie, Birmanie, Bornéo du Nord 
britannique, Chine continenta'e, 
Corée (21, Formose, Hong-Kong, Indo- 
nésie, Jayon, Macao, Malaya, Sarawak, 
Thaïlande, Timor portugais, Philippi- 
nes, tous pays étrangers d'Océanie, 





VON I date d sos sobéotése 65 so 70 
nr mes a +’ 
Frances Francs Francs 
C. F. À. C. F.A C.PF.A 
C. — Correspondances déposées _ a a 
à la Réunion. Par 5 g. | l'ar 20 &e | Par 20 @. 
4o Madagascar, Comores (iles) .......... 1) 9 3 3 


2o France, Algérie, Maroc, Tunisie, 
autres terriloires et départements 
français d'outre-mer, Cambodge (?), 
Laos (2), Sud-Viet-Nam (2) ............ 1) 18 99 15 














3° Afrique: 
CU 0 NP liitist 2 3 2 
b) Afrique du Sud et du Sud-Ouest, 
Egypte, Erythrée, Ellhiopie, kenyu, 
Libye, Mozambique, Rhodésie du 
Nord et du Sud, Seychelles (iles), 
Somalies britannique et italienne, 
Soudan (Rép.), Tanganvika, Uganda, 
PR irrdéranefanio cèvnts scene 15 10 ", 
c) Autres pays d'Afrique.............. 30 40 30 
PR rm irerotns vévarcosouse 20 95 20 
ü° Asie et Océanie : 
a) Aden, Arabie Saoudite, Chypre, 
Etats du golfe Persique, Iran, Irak, 
Israël, Libar, Syrie, Transjordanie, 
CS PP PP PR | 20 35 30 
b) Afghanistan, Ceylan, Inde, Indes 
portugaises, Pakislan .............. 95 50 50 
C) Birmanie, Eornéo du Nord, Chine 
continentale, Corée (2), Formose, 
Hong - Kong, Indonésie, Japon, 
Macao, Malava, Sarawak, Thaïlande, 
Timor portugais, Philippines, Viet 
tn nes 45 55 30 
d) Australie et autres pays étrangers 
Ou A PA ER SR D 00 79 70 
Go Amérique : 
os on 0, PPPNPPP PPT RS OR xl) 40 09 
Amérique centrale el Antilles......... 39 45 40 
ROIS OR OU. éudotédté octo 40 mn) 45 
S tssmahsé shot 





(1) Est transporté sans surtaxe par la voie aérienne, jusqu'au poids 
de 20 gramme, le courrier « L. C. » (à l'exception des lettres, boîtes 
et paquets avec valeur déclarée), ainsi que les papiers d'affaires à 
destination de la France métropolitaine, des territoires et départe- 
ments français d'outre-mer, des Elals associés du Cambodge, Laos, 
Viet-Nam Sud, du Maroc el de la Tunisie, des militaires et marins 
cn campagne. 

(2) Les paquets-pos'e et les imprimés périodiques adressés sous 
un numéro de secteur postal aux militaires et marins français dans 
les Etats associés du Cambodge, Laos et Vict-Nam Sud et en Corée 
sont passibles des surtaxes réduites ci-après 

Paquets-poste : 20 F par 20 g au départ de la Martiniane, Guade- 
loupe et Guyane; 10 F C.F. A. par 20 g au départ de la Réunion. 

Imprimés périodiques: 12 F par 20 g au départ de la Martinique, 
Guadeloupe et Guyane ; 6 F C. F. A. par 20 g au départ de la Réunion, 





————— - é 
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Art, 3. — Les correspondances officielles à destination des 
départements et territoires français d'outre-mer, des Etats asso- 
ciés du Cambodge, Laos et Viet-Nam Sud, du Maroc et de Ja 
Tun'sie sont transportées sans surtaxe par la voie aérienne 
jusqu'au poids de 20 grammes (ou 100 grammes pour les envois 
urgents). Au-delà, les objets de l'espèce sont. passibles, selon 
leur nalure, des surlaxes « A. 0. » où « Jourraux » applicables 
aux correspondances privées. 

Art. 4. — Les avis de réception des objets recommandés et 
les avis de payement des mandats dont le retour doit être 
assuré par avien sont passibles d’une surtaxe aérienne égale à 
celle correspondant au premier échelon de taxalion des corres- 
pondaces de la catézorie L. C. pour la destination considérée. 

Art, 5. — Un arrété du secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones fixera la date d'application du présent décret. 

Art, 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d’Elat aux postes, télégraphes et télé- 
phones et le secrétaire d'Etat an budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1958, 

FÉHIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques £êt du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUCÈNE THOMAS. 





Modification du taux des surtaxes aériennes 
applicables dans toutes les relations. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret no 58-467 du 3 mai 1958 portant modification 
du taux des surlaxes aériennes applicables dans toutes les relations, 


Arrête : 

Art. 4er, — Les surtoxes aériennes fixées par le décret susvisé 
pour les correspondances-avion de toutes catégories à destination des 
pays étrangers et de l’Union française sont applicables à compter 
du 10 mai 1958. 

Art, 2 — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répubiique 
française. 


Fait à Paris, le 3 mai 1958. 
EUGÈNE THOMAS. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 22 avril 1958: 

A élé mu!é à Strasbourg-Chèques postaux, M. Rastian, chef do 
centre de classe exceptionnelle à Alger-Chèques postaux. 

A été détaché (art. 99, & 1er, de la loi du 19 octobre 19%6) Æ 
du ministère de la France d'outre-mer à compter du 13 mai 1958, 
pour une durée maximum de einq ans, pour servir à Madagascar, 
M. Thomas, chef de centre de télégraphie sous-marine de {re classe. 

Ont é'6 délachés (art. 99, $ 3, de la loi du 19 octobre 196) auprès 
du secrélaire d'Elat au budget à compter du 8 novembre 197, pour 
une durée de deux ans, en qualité d'inspecteur élève des services 
extérieurs de la direction pénérale des impôts, MM. Rossilhol et 
Lheritier, inspecteurs adjoints. 





Par arrêté du 23 avril 1958, a été nommé receveur de classe excep- 


tionnelle ‘à Lille-R. P. et tilularisé dans le grade correspondant, 
M. Sourgnes, receveur hors ciasse à Armentières. 


Par arrêtés du 24 avril 1958, a été nommé chef de centre de classe 
exceptionnelle a Paris-Bonne-Nouvelle et titularisé dans le grade 
correspondant, M. Ribaud, inspecteur principal à Paris-Télécommur- 
nications. 

Il a été mis fin, à compter du fer mai 1958, an détachement (art. 99, 

3, de la loi du 19 octobre 1946) auprès du secrétariat d'Etat aux 
orces armées (lerre) de M. Panielli, agent des installations. 








Par arrêtés du %5 avril 1958: 

_A été nommé chef de centre de chèques postaux de classe ge 
tionnelle, titularisé dans le grade correspondant et mis, en celle 
qualité, à 1a disposition du ministre de l'Algérie en vue de son 
alfeclalion à Alger, M. Champeau, chef de section principal à Cler: 
moni-Ferrand-Chèques postaux. 
._ A été chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans 
indemnité pour frais de miss'on, à compler du 16 mai 1958, des fonc- 
tions de receveur hors classe à Paris-31, M. Menvielle, receveur de 
re classe à Paris-o0, Ù 

= CHR 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 5 mai 1958 accordant un permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures, dit « Permis de l'Oued Méhaiguene », à la Compa- 
gnie française des pétroies (Algérie). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du Sahara et du ministre de l’indus- 
trie et du commerce, 

Vu la pélition en date du 19 novembre 1%55 par laquelle M. Jac- 
ques Bénézit, président directeur général de la Compagnie française 
des pétroles (Algérie) agissant su nom et pour le compile de cette 
société, dont le siège socia! est à Alger, 1% ter, rue Michelet, 
sollicite Foctroi d'un permis exclusif de recherche d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux portant sur une partie du département des 
Oasis; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites à 
l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l’exxquête rég'ementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis du service des mines en Algérie en date 
des %5 et 29 mai 1956; 

Vu l'avis du comilé consullatif des mines en Algérie en date du 
12 juillet 1956; 

Vu l'avis du. service des mines de l’organisation <ommune des 
régions sahariennes en date du 3 décembre 19,57: 

Vu l'avis du ministre de l'Algérie en date du 31 août 1956; 

Vu l'avis du délégué général de l’organisation commune des régions 
sahariennes en date du 1% décembre 1957: 

Vu l'engagement souscrit par la Compagnie française des pétroles 
(Algérie), en application de l’articie 3 (5°) du décret ne 56-1101 du 
27 octobre 1956; 

Vu la lettre en dale du 18 octobre 1957 par laquelie la Compa- 
gnie française des pélroles (Algérie) prend l'engagement de dépenser 
20.000 F par kilomètre carré et par an pendant la première période de 
validité du permis; 

Vu la lettre du 23 décembre 19%57 par laquelle la Compagnie 
française des pétroles Algérie) prend l'engagement de renoncer à 
mn ui du permis FI GokKa sur une superticie de 2.000 kilomètres 
carrés ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sanariennes ; 

Vu la loi du 21 avril 1510 sur les mines, minières et carrières, 
successivement modifiée notamment par le décret n° 55-588 du 
20 mai 1%5 concernant! la recherche et l'exploitation d2s substances 
minérales ; 

Vu le décret du 26 septembre 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur les permis exelusifs de recherche d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux accordés en Algérie et modifié par le 
décret du 30 décembre 1%0; 

Vu le décret n° 56-1401 du 27 octobre 1936 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 19%7 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis; 

Ra. l'avis du conseil général des mines en date du 24 janvier 

958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — IL est accordé à la Compagnie française des pétroie# 
(Algérie) un permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis Oued Méhaiguene », portant sur une super- 
ficie de 4.000 kilomètres carrés. . 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini en joignant successi- 
vement les points dont les coordonnées, dans le système Lambert 
Sud Algérie, sont respectivement: 


X = 490.000 XY = 330.000 
210.000 330.000 
510.000 250,000 
430.000 20.000 
430.000 270.000 
450.000 270.000 
450.000 290 .00€ 
470.000 290.000 
470.000 310.000 
490.000 310.000 





De ess en 
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Art. 3 — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la durée de validité du permis sera de 500 millions de francs. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes successi- 
vement présentés et les dépenses effectuées seront rendues compa- 
rables à l'effort minimum souscrit de 500 millions de francs au 
moyen de la formule: 


s, M, G, 
P,=P, (| 0,5— + 0,2 — + 0,3 — 
s M G 


1 1 


où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 


S,, M,, G, la valeur à la même date et 


S,, My G, les valeurs à la date du préseet décret des index suivants: 


S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d’études économiques 
(1. N. S. E. £.); 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros également publié par ce bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer l'effort financier 
minimum que le permissionnaire devra souscrire pour avoir droit au 
renouvellement de son permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ans à compter de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 


Art. 5. — Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de l'Organisation 
commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre du Sahara. 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 5 mai 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Permis d'El Aziba » à la Société nationale 
REPAL) et d'exploitation des pétroles en Aigérie (S.N. 





Le président äu conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du Sahara et du ministre de l’industrie 
et du comimerce, 

Vu la pétition en date du 16 août 1956 par laquelle M. Armand 
Colot, directeur général de la Société nationale de recherches et 
d'exploitation des pétroies en Algérie (S. N. REPAL) agissant au 
nom et pour le compte de celle société dont le siège social est à 
Birmandreis (département d'Alger), 9, rue de l’Aspirante-Denise-Fer- 
rier, solhcite l'octroi d'un permis exclusif de recherche d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant sur une parte du territoire du 
départeraent des Oasis; ? 

Vu la pétition rectificative en date du 30 décembre 1957 par 
laquelle la Société nationale de recherches et d'exploitation des 

élroles en Algérie (S. N. REPAL) ramène de 3.450 kilomètres carrés 

3.300 kilomètrès carrés la superficie du permis demandé; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produites 
à l'appui de cette pétition; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis du service des mines en Algérie en date 
du 23 janvier 19957; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
6 avril 1957; 

Vu l'avis du service des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 6 janvier 1958; 

Vu l'avis du ministre de l'Algérie en date du 13 mai 1957; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 14 janvier 1%8; 

u la lettre en date du 30 décembre 1957 par laquelle la Société 
nationale de recherches et d'exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. REPAL) prend les engagements conformes à l'article 3 (5°) du 
décret no 57-1119 du Z octobre 1957, et notamment l'engagement 
de dépenser 82% millions de francs pendant la première période de 
validité du permis; 

Vu la lettre du 7 février 1958 par laquelle la Société nationale de 
recherches et d’exploilation des pétroles en Algérie (5. N. REPAL) 
prend l'engagement : 

De renoncer à une partie du permis de recherches de Oued Fahl 
sur une superficie de 800 kilomètres carrés; 


De conclure dans un délai de six mois avec une ou plusieurs 
sociétés à capitaux français autres que la Compagnie française des 
pétroles d'Algérie (C. F. P. A.), un contrat d'association aux termes 
duquel la Société nationale de recherches et d'exploitation des 
pétroles en Algérie (S. N. REPAL) ne participera plus que pour 
moitié aux risques et aux résultats concernant la recherche et 
l'exploitation dans le permis d'El Aziba; 








Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
successivement modifiée, notamment par le décret ne 53-588 du 
20 mai 1955 concernant la- recherche et l'exploitation des substances 
minérales ; 

Vu le décret du 26 septembre 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur les permis exclusifs de recherche d'hydrao- 
carbures liquides ou gezeux accordés en Algérie, et modifié par le 
décret du 30 décembre 19; 

Vu le décret ne 5%6-1101 du 27 octobre "6 portant règlement d'ad- 
ministratiou publique sur les permis exclusifs de recherche d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux en Algérie; 

Vu le décret ne 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de la 
Saoura et des Oasis; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 24 janvier 1958: 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 4e. — Il est accordé à la Société nationale de recherches 
et d'exploitation des pétroles en Algérie (SN REPAL) un permis 
exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Per- 
mis d'El Aziba » portant sur une superficie de 3.300 kilomètres 
carrés du départemen: des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/%00.000 annexé au présent 
décret, le périmèire de ce permis est défini en joignant suceessi- 
vement les poinis dont les coerdonnées, dans le système Lambert 
Sud Algérie, éoni respeetivement : 


X = 870.000 Y = 130.000 
920.000 1°0 000 
920.000 120.000 
90 .(XK) 120,000 
900.000 109.009 
890.000 100.000 
890.000 — 10.000 
8:0.000 — 10.000 
Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 


dant la durée de validité du permis sera de 825 millions de francs. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes succes- 
sivement présentés et les dépenses effectuées seront rendues compa- 
rables à l'effort minimum souscrit de 525 mullions de francs au 
moyen de la formule: 


S M G 
o o o 

P P ( 0,5 - + 0,2 + 0,3 — ) 
U 1 * * 
>, M, U, 


où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S,, M,, G, la valeur à la même date et 


s,, G, les valeurs à la date du présent décret des 
S 


index suivants: 


index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de staslistiques ‘et d'études économiques 

(I, N. S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 
G, index général des prix de gros également publié par ce bulletin. 

La même formule d'indexation servira à évaluer l'effort finan 
cier minimum que le permissionnaire devra souscrire pour avoir 
droit au renouvellement de son permis. 

Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans à compter de sa publication du Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Art. 5. — Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin ofJiciel de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 5 mai 1958. 


FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBKYRE, 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 





Décret du 5 mai 1958 accordant un permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures dit « Permis de Dorbane » à la Compagnie fran- 
çaise des pétroles (Algérie). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre du Sahara et du ministre de l'industrie 
et du cominerce, 

Vu ‘a pétition en date du 29 septembre 1956 par laquelle M. Jac- 
ques Benezit, président directeur général de la Compagnie française 
des pétroies (Aigérie}, agissant au nom et pour le compte de cette 
société, dont le siège social est à Alger, 126 ter, rue Michelet, sollicite 
l'octroi d'un permis exclusif de recherche d'hydrocorbures liquides 
ou gazeux portant sur une partie du territoire du département des 
Oasis; 

Vu les pians, pouvoirs, engagements et autres pièces produites 
à l'appui de cette pétition; 
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Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a élé soumise ; 

Vu les rapports et avis du service des mines en Algérie en dale 
des 1er et 2 avril 1957; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Algérie en date du 
6 avril 1957; 

Vu l'avis du service des mines de l'Organisation commune des 
régions Ssahariennes en date du 6 janvier 19%8; 

Vu l'avis du ministre de l'Algérie en date du 13 mai 1957; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 1% janvier 1958; 

Vu la lettre en date du 18 octobre 1957 par laquelle la Compagnie 
française des pétroles (Algérie) prend l'engagement de dépenser 
&0.000 F par kilomètre carré et par an pendant la première période 
de validité du permis; 

Vu l'engagement, souscrit par la Compagnie française des pétroles 
(Algérie), en application de l'article 3 (5°) du décret n° 5%-1101 
du 27 octobre 19%; 

Vu la lettre du 23 décembre 1957 par laquelle la Compagnie fran- 
caise des pétroles (Algérie) prend l’eygagement de renoncer à une 
partie de ses permis de recherche sur une superficie de 1.700 kilo- 
iètres carrés dont 300 kilomtres carrés appartiennent au permis 
El Goléa et 1.100 kilomètres carrés au permis Oued-Namous ; 

Vu la lettre du 5 février 1958 par laquelle la Compagnie française 
des pétroles (Algérie) prend l'engagement de conclure dans un délai 
de six mois, avec une ou plusieurs sociétés à capitaux français 
autres que la Société nationale de recherche et d'exploitation des 
pétroles en Algérie, un contrat d'association aux termes duquel la 
Compagnie française des pélroles (Algéries ne participera plus que 
pour moilié aux risques et aux résultats concernant la recherche 
et l'exploitation dans le permis de Dorbane; 

Vu Ja loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi du £1 avril 1810 sur Jes mines, minières et carrières, 
successivement modifiée, notamment par le décret ne 55-588 du 
20 mai 1955, concernant la recherche et l'exploitation des substances 
minérales : 

Vu le décret du 26 septembre 1919 -portant règlement d’admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux accordés en Algérie, et modifié par le 
décret du 30 décembrre 1950; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie: 

Vu le décret ne 957-1159 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les départements de ia 
Saoura et des Oasis: 

Vu l'avis du conseil général des mires en date du 21 jan- 
Vier 198: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — Il est accordé à la Compagnie française des pétroles 
(Algérie) un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « permis de Dorbane », portant sur une superficie de 
6.500 kilomètres carrés du département des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan an 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini en joignant successi- 
vement les points dont les coordonnées, dans le système Lambert 
Sud-Algérie, sont respectivement: 


X = 910.000 Y = 270.000 
950.000 250.004) 
950.000) 1*0.000 
920.000 180.000 
920.000 4:3.000 
#70.000 43%..000 
#70.000 210.009 
910.000 210.000 
Art. 3. — L'eflort minimum à dévelonper par le bénéficiaire pen- 


dant la durée de validité du permis sera de 1.625 millions de francs. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes succes- 
siverment présentés et les dépenses effectuées seront rendues compa- 
rables à l'effort minimum souscrit de 1.625 millions. de francs au 
moyen de la formule: 


s M G 
P,=P,( 05— + 02 —— + 03 — 
S, M, G, 


où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer: 
S,, M,, G, la valeur à la même date et 
Sy M G, les valeurs à la date du présent décret des index suivants: 
S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
CRE RE); 
M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 
G, index général des prix de gros également publié par ce bulletin. 
La même formule d'indexation servira à évaluer l'effort financier 
Minimum que le permissionnaire devra souscrire pour avoir droit 
au renouve:lement de son p'rmis, 


r 





Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ee à compter de sa publicalion au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Art. 5. — Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie 
et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de. l'industrie et du cemmerce, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 





Taux des redevances pour épreuves 
de certains appareils à pression de gaz. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret du 18 juillet 1933 portant règlement sur les appa- 
reils à pression de gaz; 

Vu la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l’industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 janvier 1954 fixant les taux des 
redevances pour épreuves de cerlains appareils à pression de gaz, 


Arrêlent: 

Art. 1er. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 20 janvier 1954 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 2. — Les forfaits par appareil sont les suivants: 

« Appareil de capacité au plus égale à 30 litres: 50 F. 

« Appareil de capacité supérieure à 30 litres et au plus égale à 
100 litres: 100 F. 

« Appareil de capacité supérieure à 100 litres et au plus égale à 
1.000 litres: 2300 F. 

« Appareil de capacité supérieure à 1.000 litres et au plus égale à 
2.%00 litres: 600 F. 

« Appareil de capacité supérieure à 2.500 litres et au plus égale à 
5.000 litres : ‘1.200 F. 

« Appareil de capacité supérieure à 5.000 litres: 1.800 F. 

« Lorsque plus de cinquante apparcils d'un même type sont sou- 
mis à l'épreuve au cours d’une même vacation dans un même 
établissement, les forfaits ci-dessus indiqués sont réduits des trois 
cinquièmes pour les appareils éprouvés au-delà du cinquantième. 

« Les forfaits sont majorés de 50 p. 100 lorsque la pression 
d'épreuve est supérieure à 25 hpz et de 100 p. 100 lorsque la pres- 
sion d'épreuve est supérieure à 250 hpz ». 

Art. 2. — Le taux fixé à l’article 3 de l'arrêté du 20 janvier 1954 
est remplacé par 1.500 F. 

Art. 3. — Les prélets et les chefs des arrondissements minéra:0- 
liques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra effet au 10 mai 1%58 et sera gublié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARP, 





Taux des redevances pour énreuves 
de certaines canalisations. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'arrêté du 14 février 1952 portant règlement de sécurité pour 
les ouvrages de transport de gaz combustible par canalisations, 
notamment son article 6; 

Vu la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 janvier 1954 fixant les taux des 
redevances pour épreuves de certaines canalisations, 
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Arrètent: 


Art, fer, — L'article 1e de l'arrêté susvisé du 20 janvier 1954 
est abrogé et remplacé par l’article suivant: 


« Art. 17, — Dans ies départements où les épreuves prévues à 
l'artic:e 6 de l'arrêlé du 14 février 1252 sont eflectuées sous la 
direction de l'ingénieur en chef des mines, les redevances dues 
pour ces épreuves sont les suivantes, le décompte étant effectué 
par vacation. La vacalion correspond à la durée d’un poste, sans 
pouvoir excéder huit heures, déplacement compris. 


«u 4° Tubes de volume intérieur inférieur ou égal à 100 Litres, 
quelle que soit la pression d'épreuve : 


« Pour le premier tube.......,.................. 4.000 F. 


« Pour le deuxiñime tube............. ‘obéit 700 
« Pour le *troisième  tube.....:.3%4., cos. 400 
« Pour le quatricme tube........... éserosésises 150 
« Pour le cinquième tiwbe........... arrété eds 150 
« Pour chacun des Suivants... 100 


2e Tubes sans soudure de volume intérieur supérieur à 100 litres 
et inférieur ou égal à 1.440 litres: 


« a) Pression d'épreuve supérieure à > hectopièzes: 


« Pour le premier lube....…..........se.es...... 1.600 F. 
« Pour le deuxième tube........................ 1.200 
« Pour le troisième tube...............s..sess.e 800 
« Pour le quatrième tube........... ss... 600 
Pour le cinquième tube....................ses. 600 
Pour chaque tube, du sixième au quinzième. 400 
Pour chacun des suivants................... ‘ 200 


« b) Pression d’épreuve inférieure ou égale à 25 hectopièzes. 

« Les redevances sont fixées aux trois quarts de celles indiquées 
ci-dessus. 

« 39e Tubes sans soudure de volume intérieur supérieur à 
4.000 litres. 

« Les redevances s5nt ézales aux taux fixés ci-dessus pour les 
tubes sans soudure de volume entre 100 et 1.000 iitres, majorés de 
25 p. 100. 

« 4o Tubes soudés de volume intérieur supérieur à 100 litres: 

« Les redevances saint ézaies au double des taux fixés ci-dessus 
pour les tubes sans soudure de mème voluine intérieur, 

« o° Taux de la vacalion: 

« Le taux de la vacation est fixé à 1.500 F ». 

Art. 2. — Les préfe's et les chefs des arrondissements minéralo- 
giques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra eflet au 10 mai 1958 el sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

. Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 





Taux des redevances dues à l'occasion des opérations 
de vérification technique relatives aux camions-citernes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu l'arrêté ministériel du 45 avril- 19% modifié portant règle- 
ment pour le transmort des matières dangereuses, et notamment 
ses articles 275, 1003, 1008 et 1009 (appendice ne 3); 

Vu la loi ne 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affleclés aux: dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1954, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 janvier 1954 fixant les taux 
des redevances dues à l'occasion des opérations de vérification tech- 
nique relatives aux camions-citernes, 


Arrêtent : 


Art. 1#, — L'article fe de l'arrêté susvisé du 20 janvier 1954 
est modifié comme suit: 

« Arf, fer, — Les redevances dues à l'occasion des opérations 
de vérification technique relatives aux camions-cilernes, définies 
par les arlicles 275, 15, 1008 el 1009 (appendice n° 3) de l'arrêté 








du 15 avril 1915 susvisé et eflectuées sous la direction des ingé- 
nieurs en chef des mines, sont les suivantes : 


« a) Pour les visites des camions transporteurs ou remorques 
transporteuses, les redevances sont celles définies par l'arrêté du 
20 janvier 1954 modifié fixant les laux de redevances pour visites 
techniques de certains véhicules; 

« b) Pour les visiles iniliales des citernes et les visites trien- 
nales dites « d'arrimage », la redevance par visile est fixée à 
1.500 F; 

« €) Pour les épreuves et réépreuves, les redevances sont éga- 
les, compte tenu de la capacité des citernes et de la pression 
d'épreuve, à celles prévues par l'arrêté du 20 janvier 1951 modifié 
fixant les taux des redevances pour épreuves de certains appareils 
à pression de gaz. » 


Art. 2. — Les prélets et les chefs des arrondissements minéra- 
logiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécn- 
tion du présent arrêté, qui prendra eflet du 10 mai 1938 et sers 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le seerétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN MASCARP, 





Taux des redevances pour visites techniques de certains véhicules. 


a —— 


Le ministre de l'industrie el du commerce el le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret ne 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement géné- 
ral sur la police de la circulation routière, et notamment des arti- 
cles 118 à 122; 

Vu le décret du 12 janvier 1939 relatif à la coordination des trans- 
ports ferroviaires et rouliers, et notamment ses articles 34 et 107; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1954 modifié relatif aux transports en 
commun de voyageurs, et notamment ses articles 90, 53 et 55; 

Vu l'arrêlé da 15 novembre 1951 modifié relatif aux visites tech- 
niques de certaines calégories de transport de marchandises; 

Vu la loi n° 53-1919 du 31 décembre 1933, relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1%54, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministérie: du 20 janvier 1954 fixant les taux des 
redevances pour visiles techniques de certains véhicules, 

Arrêtent : 

Art, fer, — Les taux fixés par l’article 1# de l'arrêté susvisé du 
20 janvier 1954 sont remplacés par les suivants: 

1.800 F pour les véhicules de transport en commun de voyageurs. 

1.500 F pour les semi-remorques, camions et tracieurs. 

800 F pour les remorques. 

Art. 2. — Les taux fixés à l'article 2 et à l'article 3 de l'arrêté sus- 
visé du 20 janvier 1954 sont remplacés par 1.50 F. 

Art, 3. — Les préfets et les chefs des arrondissements minéralo- 
giques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui prendra eflet du 10 mai 1%8 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 198, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCLAHN, 





Répartition du produit des redevances, 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Ftat 
au budget, 

_Vu l'article 2 du décret n° 54-762 du 20 juillet 1954 relatif à l'utt- 
lisation des rederances perçues à l'occasion des expertises orga- 
nisées avec la parlicipation des ingénieurs en chef des mines; 
Vu les arrêtés du 30 juillet 19%, du 29 novembre 1955 et du 
16 novembre 1956, 


Arrêtent : 
Art. 1er, — La répartition, fixée par l'article f+ de l'arrélé @n 
16 novembre 1956, de la dillérence entre le inontant des redevances 
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— 
et les prélèvements visés aux articles {er et 2 de l'arrêté du 30 juiliet 
49:14, est modifié comine suit, à compter du 4er mai 1958: 


12 p. 100 au chapitre 34-12. — Direction des mines, — Matériel 
d'expertises. 

2 p. 100 au chapitre 34-92 — Achat et entretien du matériel 
aulomobile. — Achat et entretien de camionnelles laberaloires du 
service des mines. 

25 p. 100 au chapitre 34-11. — Direction des mines. — Rembour- 
sement de frais 

50 p. 100 au chapitre 31-12. — Direction des mines. — Indemnités 


et allocations diverses. 

3 p. 100 au chepitre 31-12 précité pour être porté en recæétte au 
budget général au titre du produit des contributions directes et 
à la ligne: « Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères ». 


8 p. 100 au chapitre 31-02. — Administration centrale. — Indem- 
nités et allocations diverses. 
Art. 2. — Le directeur des mines et le directeur de l'administration 


pénérale au ministère de l’industrie et du commerce, le directeur 
général des impôts et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 5 mai 1958. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RIBRYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sunnel aux commissions adminisiratives paritaires n°: 1, 2 et 3 de 
l'office national interprofessionnel des céréales. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 22 de la loi du 19 octobre 1916 modifiée et complétée 
réelalive au statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de larticie 22 de la loi du 
19 oclobre 1916 et relatif aux commissions administratives €t aux 
comités techniques paritaires, modifié par les décrets des » novembre 
4938, fer janvier 1950, 11 juillet 1950 et 8 mars 1957: 

Vu l'arrêté du 30 avril 1958 modifiant l'arrêté du 2 février 1955 
portant institution aw ministère de l’agricullure, auprès du directeur 
général de l'office nalional interprofessionnel des céréales, de com- 
missions administratives paritaires ; 

Sur la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrôûte : 

Art. fer, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sen!ants du personnel aux €<omimissions administratives paritaires 
nos {, 2? et 3 de l'office national interprofessionnel des céréales est 
dixée au 3 juin 1958, 

Le scrutin sera ouvert et clos aux heures réglementaires d'ouver- 
ture et de fermeture du service, sans interruption. 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 avril 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JEAN BALMARY. 


us | 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 5 mai 1958 fixant la date des élections au Conseil de 
la République pour certains territoires d'outre-mer et pour la Répu- 
blique du Togo. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu la loi no 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République, ensemble les lois qui l’ont modifiée 
et complétée ; 

Vu le décret n° 48-1478 du 2% septembre 1%8 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée du 
23 seplembre 191$, el notamment son article 60; 





Vu le décret ne 58-187 du 22 février 195% modifiant le décret du 
2% août 195%6 portant statut du Togo; 

Vu le compte rendu de la séance dn 23 décembre 19:8 au cours 
de laquelle le Conseil de la République a effectué le ‘tirage: au 
sort de la première série sortante des sénateurs membres du Conseil 
de la Républigk, le sort ayant désigné la série B, 


Décrète : 

Art, fer, — La dale des élections au Conseil de la République est 
fixée au dimanche 8 juin 1938 pour !e Sénégal, la Haute-Volla, 16 
Niger, le Gabon, l'Oubangui-Chari, Madagascar, la Côte française 
des Somalis, la Polynésie française, Saint-Pierre et Miquelon et pour 
la République du Togo, qui appartiennent à la série B du tableau 
ne 4 annexé à la loi du 23 septembre 1948. 

Art. 2 — Le ministre de la France C’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journaï officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président d'1 conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'out;e-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan en date du 
%n avril 193%, il est fait remise gracieuse à M. Joseph Stefani, 
receveur supérieur des postes et télécommunications, ancien rece- 
veur du bureau des postes d’Antsirahbé (Madagascar), du débet de 
500.000 F C. F. A. laissé à sa charge par décision du ministre des 
affaires économiques et financières, sous réserve du versement 
d'une somme de 150.000 F C. F. A. nette d'intérêts, 





Liste complémentaire des candidats autorisés à participer aux 
épreuves des concours d'admission à l'école. nationale de la 
France d'outre-mer en 1958, sous réserve de la production des 
pièces nécessaires. 


=— 


Coxcourns B 
Centre de Dakar. 


M. Savane Morécandia. 


Centre de Fort-Lamy. 


MM. Omsei (Joseph), Mohained Elgoni, Chavane (Rénald), Bernard 
(Joseph), Yangui (Mathurin), Paljoubou (Jean), Maya Choukou, 
Nadibaye (Romain), Nkoudon (Engelbert), Boukar (Marcellin), 
Orokas (Pierre), Bizonzi Dongo, Mvogo Soue (Elie), Tao (Thomas), 
Djimadoum, Mamadou (Robert), Brahim (Eloi), Dimanche (Georges), 
Mbila (Martin), Issa Moussa, Abderhaman Yacoub, Joatamia Naïha- 
niel, Tabane (Pierre), Menkoubiat (Robert), Nangyangard, Salla 
(André), Adda (Albert), Yakoum Mahamat, Toralta (Mauri'e)}, 
Assane (Michel). 


Centre de Tananerive, 


M. Rakoloniaina (Jean-Jacques). 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances sociales liqui« 
dées sous le régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code des assurances sociales du 19 juil:et 1911 et la loi du 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés, ensemble les lois 
et ordonnances qui ls ont complétés ou modifiés; 

Vu les articles 365 à 382 du code de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1958 relatif à la reva:orisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vicillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre de la Kgis'ation sur les 
accidents du travail et les maladies professionneiles, notamment 
son ärlicle 17, 











Lee nerf 


L1 














6 Mai 198 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 4445 





Arrête : 


Art, 1er. — Pour les assurés qui ont opté pour la liquidation de 
leur pension sous le régime local applicable dans les départements 
du Hawt-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les règles de liquidation 
des pensions de vieillesse dont l'entrée en jouissance est postérieure 
au 31 mars 1958 sont tixées d'après les articles ? à 6. 


Art. 2% — Les assurés qui ont colisé au titre du code des assu- 
rances Sociales du 19 juillet 1911 ont droit, à l'âge de soixante-cinq 
ans, à une pension constiluée par: 


a) Une somme de base de 2.100 F par an. Celte somme est réduite 
d'un. trenlième par anmée ou fraction d'année écouke entre le 
4er juillet 1952 et la date à laquelle la pension prend effet: 

b) Un? majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées 
d'iorès le système des classes de salaires, en attribuant à ces coti- 
sations la valeur indiquée par le barème ci-après: 











MONTANT MONTANT 

CLAS£ES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par semaine. par semaine. 

Frances. Frencs. 

L ses 6 | MC 26 

M ess 10 VU soil 30 

 } 1 14 VITE 36 

IV os 13 + PET 40,50 

V sovcass 23 EP 49 




















c) Une majoralion égale à 1,33 p. 100 des salaires ayant servi 
4e base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des 
salaires et afférents à la période comprise enire le 29 juin 1942 
et le 1 janvier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l’article 372 du code de la sécu- 
rité sociale, les éléments de la pension visée aux alinéas 4, b 
et c du présent article sont multipliés par le coefficient 31,97; 


d) Une majoration égale, pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 4M8, à 1,23 p. 100 des salaires résultant des cotisations ver- 
sées en appliquant à ces salaires les coefficients de revalorisa- 
tion ci-après: 


























COEFFICIENT COEFFICIENT 
=: par lequel est multiplié par lequel est multiplié 
ANNÉES le salaire résultant ANNÉES le salaire résultant 
des cotisations versées, des colisalions versées. 
L,- PARA 27 D 1,10 
4950"... ::;; 9 40 "7 Ver 1,91 
% p- Le 14,20 
nn: 1,70 | TN 1,075 
SRE ss 4,42 . : 1 
Art, 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 20 ac- 


cemmbre 1911 sur l'assurance des employés ont droit, à l’Age de 
soixante-cinq ans, à une pension constituée par: 


a) Une somme de base de 4.800 F par an. 


Sons réserve des dispositions de l’article 372 du code de la sécu- 
rilé sociale, cet élément est mulliplié par le coefficient 17,73; 

b) Une majoration égale à 20 p 100 des cotisations verstes 
d'isrès le système des classes de salaires, en attribuant à ces coti- 
salions la valeur indiquée par les barèmes ci-après: 


Cotisations versées selon les barèmes en vigucur 
avant le 1° janvier 1941, 


























MONTANT MONTANT 
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Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 51 décembre 190, 
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par mois par mois, 
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c) Une majoration égale à 0,81 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des salai- 
res et aflérents à la période comprise entre le 30 juin 1942 et le 
fer janvier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l'article 972 du code de la sécu- 
rité suciale, les éléments de pensions visés aux alinéas d et € du 
présent article sont mullipliés par le Coefficient 22,55; 

d) Une majoration égale, pour la période postérieure au 31 dé- 
cembre 1948, à 0,84 p. 100 des salaires résullant des cotisations 
versées, en appliquant à ces salaires les coeflicients de revalorisa- 
üon ci-apres : 















































COEFFICIENT COEFFICIENT 
Du par lequel est multiplié L par lequel est multiplié 
ANNÉES le salaire résultant ANNÉES le salaire résultant 
des cotisations versées des cotisations versées. 
s 1 2e de = Mila... 
__. AS 2,73 _ e 1,40 
00 NT 2.40 191 …..... 1.31 
pair A 185 ..... 1 20 
1951 … 1,70 eus 1,079 
|." en 1,12 MDI es 1 
————— mm _— » |! 
Art. 4. — Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante 


et soixante-cinq ans, la pension définie aux articles 17, 2 et 3 
ci-dessus est réduite d'un dixième par année ou fraction d'année 
restant à courir jusqu'au soixanle-cinquième anniversaire. 


Art. 5. — Les pensions de veuve ou de veuf sont calculées d'après 
la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, sous 
réserve, dans ce dernier cas, de l'accomplissement de ja période 
de stage exigée pour la pension à prendre en considération. 

Leur montant est fixé à la moitié de celte pension lorsqu'elles 
sont dues au titre du code local des assurances sociales el aux 
deux cinquièmes lorsqu'elles sont dues au titre de la loi du 
20 décembre 1914. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1953 en raison de décès 
survenus antérieurement au 1° avril 1958, la pension du de cujus 
est celle dont il eût bénéficié à la date de son décès, revalorisée, 
s'il y a lieu, en application des dispositions antérieurement en 
vigueur et en application des dispositions du présent arrêté 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 
jouissance postérieure au 31 mars 1958 en raison de décès survenus 
postérieurement à cette date, la pension du de cujus est celle font 
il eût bénéficié en application des dispositions du présent arrêté. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts 
des pensions définies aux articles fer, 2 el 3 ci-dessus. 


Art. 7. — Les pensions, retrailes ou rentes de vieillesse, les 
pensions de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 
ou de veuve liquidées en application de la législation locale, avec 
entrée en jouissance antérieure au 4% avril 1958, sont revisées à 
partir du 1er avril 1958, 

Celle revision s'effectue en multipliant par le cofficient 4,075 
le montant des pensions, retraites ou rentes, tel qu'il résultait de 
l'application des disposilions antérieurement en vigueur pour leur 
liquidation ou, le cas échéant, pour leur revalorisation, 


Art 8. — Les dispositions concernant la revalorisation des pen- 
sions prévues par les texles antérieurs et le présent arrété ne 
s'appliquent aux titulaires de pensions de veuve bénéficiant d'une 
pension attribuée sans invalidilé, en vertu de la législation locale, 
que sous condilion que la veuve soil recunnue invalide ou ait 
ficint l'âge de soixante ans. 
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Art. 9. — L'application des dispositions du présent arrêté ne 
peut avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de vieil- 
lesse à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite fixé 
en application de l'artiche 119 du code de la sécurilé sociale pour 
fa détermination des cotisations maxima. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet au- 
delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 
premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 
d'ajournement postérieure à eet âge. 


Art. 10. — Les assurés ayant droit, conformément aux disposi- 
tions de l’article 379 du eode de la sécurité sociale, à la majoration 
annuelle égale à 10 p. 400 des cotisations effectives afférentes aux 
périodes d'assurances antérieures au {°° janvier 1941 et entrant 
dans le calcul de leurs rentes, avec entrée en jouissance posté- 
rieure au 31 mars 1958, bénéficient de la revision de cette majo- 
ration à partir de la date à laquelle elle prend eflet. 

Cette revision s'effectue par application du coefficient 67,5. 


Art. 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 


sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1958, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 





Liquidation et revalorisation, sous le régime général des assurances 
sociaies, des rentes et pensions d'invalidité et de vieillesse attri- 
buées à des assurés ayant cotisé antérieurement au te juillet 
1946 dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Mosolte. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vu les arrêtés des 15 juin 1951, 20 octobre 1952, 2% octobre 1953, 
24 mai 1955, 25 mai 1956 et 20 mai 1957 relatifs à la liquidation et 


- à la revalorisation, sous le régime de l’orgonnanee du 19 octobre ,. 


49%, des rentes et pensions d'assurances socia'es des assurés qui 
ont versé des colisations sous le régime local en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et à la 
majoration attribuée aux titulaires de pensions ayant eotisé alter- 
nativement, suceessivement où simultanément an titre du code des 
assurances sociales d'Alsace et de Lorraine et de la loi du 20 décem- 
bre 1911 sur l'assurance des employés: 

Vu l'arrêté du 14 avril 1958 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment 
son article 7, 


Arrête : 


Art. fer, — $ fer, — Pour l’ouverture du droit aux prestations de 
f'assurance vieillesse des assurés -qui ont cotisé sous le régime da 
code des assurances soclaies du #9 juillet 1911 (assurance des 
ouvriers) et de la loi du 29 décembre 1911 sur l'assurance des 
employés et dont la rente ou pension est liquidée, conformément 
aux articles 30% à 359 du code de la sécurité sociale, avec entrée 
en jouissance postérieure au 31 mars 1958, le nombre d'années 
d'assurance visées aux articles 331 à 336 inclus de ce code est 
obtenu en totalisan! les périodes d'assurances déterminées comme 
suit: 


a) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois quarante 
cotisations hebdomadaires sous le régime du code local d'après 
le système ces classes de salaires; 

b) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois, pendant les 
dix premières années, huit cotisations mensuelles et quatre coti- 
sations mensuelles pendant les années ultérieures, lorsqu'il s'agit 
du régime de l'assurance des employés et de cotisalions versées 
suivant le système des classes de salaires; 

ec) Les périodes d'assurance pendant lesquelles l'assuré a cotisé 
en pourcentage du salaire accomplies après le 1er juillet 1942 sur 
un salaire égal à 1.500 F jusqu'au 31 décembre 1945 et à 7.200 F 
du 1° janvier au 30 juin 1946. 

A partir du fer juillet 1946, les périodes d'assurance sont comp- 
tées conformément aux règles fixées à l'article 341 du code de 
la sécurité sociale. 

$ 2. — Pour le calcul de la pension de vieillesse, il est fait état 


du nombre d'années d'assurance définies au paragraphe 1° sans 
qu'il puisse être fait état d'une durée supérieure à trente années. 








Art. 2. — Pour les pensions d'invalidité et de vieillesse dont 
l'entrée en jouissance est postérieure au 31 mars 1958, le salaire 
de base servant au calcul desdites pensions est élabli en tenant 
compte, pour la période de référence : 

a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
général des assurances sociales, mullipliés par les coefficients indi- 
qués par le paragraphe 1°r de Farticle 2 de l'arrêté du 14 avril 1958; 

b) Des salaires résultant des cotisations versées en pourcentage 
des salaires sous le régime local entre le 1er juillet 1942 et le 
4er juillet 1946, mullipliés par le coefficient 12,95; 

c) Pour les cotisations versées d'après Je sÿsitème des classes 
de salaires selon les barèmes en vigueur avant le fer janvier 1911, 
d'un salaire annuel moyen fictif obtenu en faisant correspondre 
à chaque catisation versée dans une classe, les salaires forfaitaires 
indiqués dans le barème ci-après: 
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Pour les cotisations versées d'après le système des classes de 
salaires, selon le barème en vigueur postérieurement au 31 décem- 
bre 190, les salaires annuels moyens indiqués dans le barème 
ci-après : 
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CLASSES SALAIRE ANNUEL CLASSES SALAIRE ANNUEL 
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PPS 13.500 Multipliés  ovsvéte 81.000 Multipliés 
| ARR SP FA 271.000 par 12,9%. ILG ....…. pos 99.000 (par 12,9%. 
D éécoosts 4.000 | H-K ..... 99.000 
a ———— 





Art. 3. — L'assuré ayant cotisé successivement, alternativement 
ou simultanément sous le régime du code local et sous celui du 
20 décembre 1911, qui demande la liquidation de sa pension d'inva- 
lidité ou de sa pension de vieillesse avec entrée en jouissance pos- 
térieure aù 21 mars 1958, a droit au total des avantages ci-après: 

4° La pension qu'il aurait obtenue sons le régime général des 
assurances sociales en tenant compte, pour la période de dix ans 
relenue pour la détermination du salaire servant de base au calcul 
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de la pension, des salaires correspondant aux cotisations versées 
sous le régime général des assurances sociales et sous celui des 
deux régimes visés à l'alinéa précédent auquel il a été affilié le 
plus longtemps antérieurement au 1e juillet 1946; 

20 Une majoration déterminée en fonctien des cotisations versées 
sous l’autre régime dans les conditions fixées à l’article 5 ci-après. 


Art. %. — Les règles de l’article 3 ci-dessus sont applicables lors- 
que l'assuré a opté, par application du deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 7 du décret du 12 juin 1946, pour la liquidation de ses droits, 
dans les conditions prévues par la législation locale, Dans ce cas, 
Ja pension prévue au 1° de l’article 3 est celle que l'intéressé 
aurait obtenue sous le régime de ladite législation locale en raison 
des colisatious versces au régime auquel jl a été affilié le plus long- 
temps. 

La majoration prévue au 2° de l'article 3 est calculée en fonction 
des colisations acquittées sous l’autre régime dans les condilions 
tixées à l'article 5. 

Art, 5. — & 1°, — La majoration prévue aux articles 3 et 4 
ci-dessus est déierminée comme suit: 


Au titre du code local des assurances sociales. 


Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées d'après 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par le barème ci-après, multipliée par l€ coeffi- 
cient 9,02 et une majoration égale à 1,32 p. 100 des salaires ayant 
servi de base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage 
des salaires et afférents à la période comprise entre le 29 juin 4942 
et Je 1er juillet 1946, mullipliée par le coefficient 9,02, 
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MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par semaine. par semaine. 
Francs. Francs. 
Ltée 6 Louer 26 
_ A … 40 Li PE 20 
Mises PP" 44 TR ii. 3% 
Vos … 43 rives 40,50 
Vsssseaie 22 iussers 45 























Au titre de la loi du 20 décembre 191. 


Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d’après 
le système des classes de saiaires, en attribuant à ces cotisations 
ia valeur indiquée dans les barèmes ci-après, multipliée par le 
coefficient 9,02, et une inajoration égale à 0,8: p. 100 des salaires 
ayant servi de base au calcul des cotisations acquittées en pour- 
centage des salaires pour la période comprise entre le 30 juin 1942 
et le 1er juillet 1916, mullipliée par le coefficient 9,02. 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le 1% janvier 1911. 
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Francs, Francs, 
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RU 70 DIR 606 250 
| 7; AR 110 Mussoso se 300 
GR 150 
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Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 194. 
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MONTANT MONTANT 

CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par mois. 
Frants, Frances, 

À ccépéses 30 | APTE PE 300 

D croi 60 pm 375 

RÉRLLLELE] 420 Dbosinci 450 

D ss 180 DELITETE 600 

E soc 240 K 00.0. 75 

RE cs cf —— 








£& 2. — Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante 
et soixante-cinq ans, la majoration définie au paragraphe fer est 
réduite d'un dixième par année ou fraction d'année reslant à cour'r 
jusqu'au soixante-cinquième anniversaire 

Pour les pensions d'invalidité, la majoration définie au para- 
graphe 1er est réduite de 25 p. 100. 

Art. 6. — Les rentes liquidées dans les conditions de l'article 2% 
du code de la sécurité sociale à l'âge de soixante-cinq ans, avec 
entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1938, sont égales au 
total des é:éments ci-dessous définis: 

1° 10 p. 100 du montant de la somme obtenue en faisant le total 
de toutes les cotisations versées dans chaque classe el en attribuant 
à ces cotisations la valeur indiquée aux barèimes ci-après: 
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Loi du 20 décembre 1911. 
Cotisat'ons versées d'après le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigueur avant le 1% janvier 1M1. 
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Cotisations versées d'après le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigueur après le 31 décembre 1930. 
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20 10 p. 100 du total de la valeur des cotisations versées en pou-- 
centage du salaire sous le régime local, entre le 1+ juillet 1912 
et le {7 juillet 19%6, multipliés par le coefficient 12,9%; 

30 10 p. 100 de la moitié du total de la valeur des doubles cofl- 
sations versées après le 1e juillet 1946, multipliés par les coeffi- 
cients prévus au paragraphe 4er de l'article -2 de l'arrêlé du 
14 avril 1958. 

Art, 7. — Les pensions ou rentes de vieillesse, les pensions 
d'invalidité, les pensions de réversion, les pensivns de veuf ou de 
veuve, liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 4er avril 
4958, sont revisées à partir du 1er avril 1958. 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,075 le 
montant desdites pensions ou rentes, tel qu'il résullait de l'appli 
cation des dispositions antérieurement en vigueur pour leur liqui- 
dation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art, 8. — Les pensions de vieillesse et d'inva'idité des assurés 
ayant cotisé à la fois sous le régime du code local et sous celui 
de la loi du 20 décembre 1911, liquidées avec entrée en jouiss&ncs 
antérieure au 1% avril 1958, sont revisées à partir du {er avril 1953, 

Cette revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,073 le 
montant de la pension principale ainsi que Je montant de la majo- 
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ration allouée en raison de l’affiliation à un deuxième régime, tels 
qu'ils résultaient de l'application des dispositions antérieurement en 
vigueur pour leur liquidation ou, le cas échéant, leur revalorisation, 


Art. 9. — Le minimum de pension prévu aux articles 315, 345, 
379 et 380 du code de la sécurité sociale se substitue, le cas 
échéant, aux avantages prévus aux arlicles 3 à 5 et 8 ci-dessus 
lorsque leur montant est inférieur audit minimum. 


Art. 10. — $& fer, — Les pensions de réversion, les pensions de 
veuf ou de veuve attribuées en application des articles 323, 324, 
229 et 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en jouissance 
postérieure au 31 mars 1958 pour des décès survenus antérieure- 
ment au 1 avril 193, sunt calculées sur la base de la pension 
dont eût bénélicié ie défunt à la date de son décès, reva:orisée, 
s'il y a lieu, en application des dispositions antérieurement en 
vigueur et en application des dispositions du présent arrêté. 

Les pensions do réversion, les pensions de veuf ou de veuve 
attribuées conformément aux dispositions des articles 323, 321, 329 
et 351 du code de la sécurité sociale, avec entrée en jouissance pos- 
térieure au 31 mars 1958, pour les décès survenus postérieurement 
à cetle date, sont calculées sur la base de la pension ou rente 
dont eût bénélicié le défunt, en application des dispositions du 
présent arrêté. 

8 2 — Les pensions de veuf ou de veuve attribuées en appii- 
cation de la législation locale, avec entrée en jouissance posté- 
rieure au 31 mars 1958, sont calculées conformément aux disposi- 
tions de l'article 5 de l'arrêté du 15 avril 1958, compte tenu des 
dispositions du présent arrêté, 

3. — Le minimum prévu aux articles 327, 351 et 381 du code 
de la sécurité sociale se substilue, le cas échéant, aux avantages 
prévus aux paragraphes précédents lorsque leur montant est infé- 
rieur audit minimum. 

Art. 11. — L'appicalion des dispositions du présent arrêté ne 
pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de 
vieillesse À une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite fixé 
par l'article 119 du code de la sécurité sociale pour la détermina- 
tion des cotisations maxima. 

Ce plafond est ramené à 30 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l'article 311 du code de la sécurité sociale. 

Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet 
au-delà de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 
premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 
d'ajournement postérieure à cet âge. 

Pour les bénéficiaires de pension correspondant à des versements 
effectués alternativement, successivement ou simuitanément sous 
le régime du code local des assurances sociales et sous celui de 
la loi du 20 décembre 1911, le maximum prévu aux alinéas ci-dessus 
s'applique à la pension principale déterminée en exécution des 
articles 3, 4 et 8 du présent arrété. 

La majoration acquise en raison de l'afliliation à un deuxième 
régime, en exécution des articles 3 à 5 et 8 du présent arrêté, ne 
pourra être supérieure au tiers du maximum visé ci-dessus. 

Art. 12. — Les assurés sociaux âgés d'au moins soixante-cinq ans 
à la date du 1er juillet 1936 sont maintenus, pour les prestations 
de l'assurance vieillesse, sous le régime local des assurances 
sociales 

Is bénéficient de ces prestations même si les conditions de ver- 
sements pour l'ouverture du droit à pension prévues par le code 
local des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine et de l’assu- 
rance des employés ne sont pas remplies. 

Toutefois, dans ce cas, les intéressés n'ont pas droit à la somme 
de base visée à l’arlicle 366 du code de la sécurité sociale. 

Is peuvent éventuellement bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 379 dudit code s'ils justifient de cinq années d'afliliation. 

Lorsque le montant de ia rente susceptible d'être servie, compte 
tenu des revalorisations intervenues, est inférieur à 1.000 F, il est 
procédé au remboursement des cotisations mises à la charge de 
l'assuré, sauf si l'intéressé bénéficie ou est susceptible de bénéficier 
de l'allocation aux vieux travaileurs salariés. 


Art. 13. — La faculté offerte par l’article 7 (alinéa 2) du décret 
du 12 juin 1916 ne peut être exercée que dans un délai de trois 
mois à partir de la notification à l'intéressé de la liquidation de la 
pension dans les conditions prévues par le régime général des 
assurances sociales. 

Art, 11, — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

Le ministre du traval et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 17 mars 1958 portant approbation d'une disnesition sta. 
ge LR. application de l'article 99 (3°) de la loi du 19 octobre 
m 1] 


a. 


Par décret en date du 17 mars 1958, est approuvée la disposition 
insérée à l’article VII, À, des statuts de l'association « Batico0p », 
ainsi conçue: « La nomination à l'emploi de sécrélaire général est 
prononcée avec l'approbation du Gouvernement ». 








Création d’une zone industrielle. 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du ministre de l’intérieur en date du 2 avril 4958, pris en 
application des articles 80 et 81 du code de l’urbanisme et de l'habi- 
tation et du décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire, les terrains situés sur le terri- 
toire de la commune d'Autun (Saône-et-Loire), et tels qu'ils sont 
délimités sur le plan annexé audit arrêté, sont reconnus favorables 
à la création d'une zone industrielle. 





Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrûté en date du 14 avril 1958, pris en application de l'ar 
ticle 70 du code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du 
rojet de reconstruction et d'aménagement de la commune de 
ers-les-Bains (Somme) est ordonnée. 

Le projet d'aménagement revisé sera instruit et approuvé dans 
tes conditions fixées au titre lI du livre Ier du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 


EE * nn 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


— — 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Besrest (Jules), secrétaire adminis- 
tralif stagiaire à la direction interdépartementale des anciens corm- 
batiants et victimes de guerre à Rennes, est titularisé dans son 
grade à partir du 1er avril 1958 et nommé an er échelon de la 
2 classe dudit grade (indices: net 195, brut 225) à compter de la 
même date. 











MINISTERE DU SAHARA 


Conseil de l’ordre du Mérite saharien. 





Le ministre du Sahara, 
Vu le décret n° 58-397 du 4 avril 198 portant création de l’ordre 
du Mérite saharien, et notamment son article 11, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés membres du conseil de l’ordre du Mérite 
saharien : 

M. Al Sid Cheikh Hamza Boubaker, représentant du département 
des Oasis à la haute comimission de l'O. C. R. S., membre de la 
délégation permanente. 

M. Robert Capot-Rey, professeur à l’université d’Alger, secrétaire 
général de l'institut de recherches sahariennes. 

M. Georges Estienne. 

M. Eirik Labonne, ambassadeur de France, vice-président du 
comité des zones d'organisation industrielle de l'Union française. 

M. le professeur Amédée Laflont, doyen honoraire de la faculté 
de médecine d'Alger, membre correspondant national de l’acadérme 
de médecine. 

M. le général Henri Pigeot (C. R.). 

M. le gouverneur général Léon Pignon, directeur des affaires polt- 
tiques au ministère de la France d'outre-mer. 

M. le gouverneur général Dieudonné Reste, membre du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré dans le Bulletin officiel de l'Organi- 
sation commune des régions sahariennes, 


Fait à Paris, le 30 avril 1958. : 
MAX LEJEUNE. 
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ELECTIONS 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Caisse autonome de retraite des chirurgiens dentistes, 
22, rue Emile-Menier, Paris (16°). 





Résultats des élections de renouvellement du conseil d'administration 
du 14 avril 1958. 





COLIÈGES DES COTISANTS 


Candidats conseitlers titulaires. 
MM. Proteaux, Redon, Marmasse, Granet, Woirlier, Genty, Patet, 
Gerlipp, Vignon, Bizeau, Bautruche, Lapeyre, Cazal, Rebouillon. 
Candidats conseillers suppléants. 


MM. Hache, Lespine, Ingelaëere, Dumurgier, Mercier, Amiard, 
Morozzo, Westphal, Berthelot, Tardi!, Dondey, Barillon, Aulissier. 


COLIÈGES DES ALLOCATAIRES 


Candidats conseillers titulaires. 
Mme Laroche, MM. Adam, Avignon, Dehillotte. 


Candidats conseillers suppléants. 
MM. Davigneau, Perret, Dexant, Benoist. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 26 mars 1958, M. Lionelli (Jean) a été nommé 
cascrnier du génie stagiaire dans les services extérieurs des forces 
armées (terre) à Nice (Alpes-Maritimes), en application du code des 
pensions militaires d'invalidité et des viciines de guerre (1re et 
2° partie, livre ll, titre IH, chapitre IV). 


Par arrété en date du 14 avril 1958, M. Jacquet (Emile), candidat 
mililaire classé au titre de la loi du 18 juillet 1924, a élé nommé 
technicien d’études et de fabrications des services techniques de 
J'aéronautique stagiaire à compter du 15 avril 1958. 


Par arrété en date dun 23 avril 1958, M. Derriennic (Jean) est 
nommé secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs de 
ül! 


Le présent arrêté aura effet à compter du 23 avril 1958. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocations de commissions. 





La commission du règlement, des pétilions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le vendredi 9 mai 14%, à quinze heures trente 
{iocal n° C 14), palais de l’Union française: 


Communication du président sur le problème des questions orales. 





La commission d'instruction se réunira le mercredi 7 mai 1958, à 
dix-sept heures trente (salie C 16), palais de l'Union française : 

Examen du rapport de M. Max André sur la demande en aulo- 
risation de poursuites (n° 119, session 1957-19%#) contre un membre 
de l’Assemblée de l'Union française, Vote sur l’ensemlle. 


++ 














Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications otficielles 
de là présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 28 avril au 3 mai 1958: 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2404. — L'évolution économique de l’Union sud-africaine de 194% 
à 1%7. Deuxième partie: Industries, Commerce exlé- 


DR  scomtiitiols cons crosse smèotusconene 105 F. 
N° 2405. — Les incidences possibles de la Communauté éco 

nomique européenne et notamment du Marché 

commun sur le Commerce inlernational......., 140 F, 
Abonnement aux « Noles et études documentaires »: six mois, 


9.200 F; un an, 9.750 F. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bi-mensuel aux « Notes et études documentaires ».} 
No 2 du 16 au 31 janvier 1958. 
No 3 du fer au 15 février 1958. 
mod: 100 PF. 
Abonnement à Ja « Chronologie internationale »: un an, 1.950 FE, 


III. — Chroniques étrangères. 
No 242. — Etats-Unis. — La récession, — Problèmes de gouvernes 
ment. — L'arsenal balistique d2s Etats-Unis 
DS Rosé sèds dénove 5 F, 


N° 189. — U. R. S. S. — Les élections au Soviet suprême, — 
La première session du Soviet suprèéme et le 
nouveau gouvernement 
D ndocvcc retiens 55 PF 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 550 F, 


IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0648. — 1. Problèmes d'actualité. — Après les élections en Afrique 
du Sud. 

2. Textes du jour. — Communiqué final de la conférence 

de la défense de l'O. T, A. N. (17 avril 1958), — 

Communiqué germano-britannique (18 avril 1958), — 

Communiqué de la conférence de Prague (12 avril 


1958). 
3. Faits et opinions. — Orient-Occident: Israël, dix ans 
après, — Israël se tourne vers l'Afrique et l'Asie. — 


Le neutralisme arabe mènera-t-il à une salellisation 
soviélique ? 


CO PR PP 62 F, 
N° 0649. — 1, Problèmes d'actualité, — La conférence de 
Tanger. 
2. Textes du jour. — Message de M. Krouchtchev 
à M. Eisenhower (22 avril 1958). — Note des 
gouvernements de France, des Etats-Unis et 
de Grande-Brelagne (24 avril 1958). — Appel 
du Soviet suprême de l'U. R. $S. $S. au Bun- 
destag au sujet du réarmement atomique de 
l'Allemagne (31 mars 1958). 
3. Faits et opinions. — Japon: Un monde nou- 
veau. — Tradition et niveau de vie - 
L'économie japonaise et la récession améri- 
Caine, — Le marché communiste chinois et 
l'économie nippone. 
CE NP PT 62 F. 


Abonnement aux « Articles et documents: six mois, 3.500 F; un an, 

6.500 F 
V. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère). 

N° 539 du 29 avril 1958 publie notamment 

La pénurie de personnel technique et scientifique dans 
le monde. — Investissement et exportation en Grande- 
Brelagne et en Allemagne occidentale. — Les réserves 


minérales de VU. KR. $S. S. — Le plan économique 
bulgare pour 1958. 
CES 60 F. 


Abonnement aux « Problèm2s économiques » : 
an, 2.340 F. 


six mois, 1.320 F; un 


VI. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer.) 


Neo 44 d'avril 1958 publie notamment : 
Les activités du ministère de la santé publique à Mada- 
gascar. — Le Karité au Dahomey. 
DO. MOD... 0000000600 180 F, 
Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1900 F, 
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— Bulleiin hebdom£daire de statistique. 


par l'institut nalional de la statistique 
el des éludes économiques.) 


VII. 
(Réüigé 


mai 1958 publie en variétés statistiques: 
des combustibles liquides 


No 521 du 3 
1. Consommation 
provisoires s 


(résultats 


2. Hmmatricu'ation des véhicules automobiles et des 
motocycles en 1957. 

OUR. PRET RE TT ee cérvee : LOF. 

Abonnement au « Bull:ttn hebdomadaire de statistique » un an, 


1.:50 
VIII. — Bibliograshie sélective des pubiications officielles françaises. 
No 


1 du 15 janvier 1958 comprenant: 


1. Decuments adminisiralifs. 


2. Bullelin des sommaires, 
Le numéro..... PARA Sr 5 80 F. 
Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 
IX. — Ouvrages. 
LE RÉGIME ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE PARIS 
EL DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Tom?> IL — Le conseil municipal. — Le conseil général. 


Les communes suburbaines. 


Cet ouvrage qui comprend 4 volumes reliés (format 15x20) est 
en souscription à la Documentation francaise, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (&), an prix de 4.000 F (franco: 4.200 F). Les trois premiers 
tomes sont livrables immédiatement, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 15, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de £0 F), et celui des abonnements doivent 
ire adressés au régisseur des recettes, 146, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (GS. C. P. Paris 9060-98). 


 & & 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportaieurs de produits d’exploita'ion forestière 
et de scierie à destination de l'Union européenne des paiements. 





Les exportateurs sont informés de ce que les contingents sui- 
vants seront ouverts jusqu'au 31 décembre 1958, à destination de 
tous pays appartenant à l’Union européenne des paiements: 

Grumes de chêne présentant une circonférence au gros bout infé- 
rieure ou égale à 180 cm: 4.000 mètres cubes, 

Grumes de chêne présentant une circonférence au 
rieure ou égale à 150 em: 3.000 mètres cubes, 

Grumes de frêne: 2.800 mètres cubes. 

Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exporlateurs publié dans le Journal officiel 
du 18 octobre 1957 (art. 4). 11 est notamment rappelé que tous les 
documents devant constiluer les dossiers de demandes d'aulari- 
salion d'exporter, devront être déposés en un seul bloc à l'office 
des changes. 

Mais en plus de ces prescriptions générales les exporlaiins 
cause sont soumises aux conditions suivantes: 


les 


gros bout inf£- 


en 


A. — Mesurage des grumes. 


Les circonférences des grumes de chéêne s'entendent mesure prie 
au. gros bout tel qu'il se présente (qu'il subsiste de l'écorce ou 


don). 
B. — Grumes de chêne. 


Elles sont divisées ci-dessus en deux postes, d'après leur gros- 
seur, et en aucun cas les licences délivrées dans le cadre de l'un 
de ces postes ne pourront couvrir des exportations de grumes pré- 
sentant des dimensions différentes de celles qui seront inserites 
sur les titres 02 par l'administration, et qui ne pourront être modifiées 
par la suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d'exporter déposées à 
l'office des changes avant le 145 septembre 1958, dans le cadre du 
poste des grumes présentant moins de 180 cm de circonferener, 
si elles peuvent donner lieu à délivrance d'une licence, permet- 
tront l'exportation de grumes de toutes grosseurs, sous réserve 
que celles de ces grumes qui auront plus de 180 cm de circon- 
férence aient franchi le poste douanier français avant le 30 seplem- 
bre 1958, la licence pouvant ensuile continuer, jusqu'à l'expiration 
de sa validité réglementaire, à couvrir l'exportation de grumes pré- 
sentant moins de 180 em. Aucun cas, même de force majeure, ne 
pourra justifier une dérogation à ces délais. 


C. — Erportations à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse ne pourra être que l'un de ceux qui figurent 
gur une liste établie par les aulorités compétentes suisses, 





D. — Pays n'appartenant pas à l'U. E. P. 


Dans le cas où les exportations sollicitées auraient pour desina. 
tion des pays D 'appereoini pas à l'Union européenne des payements, 
l'avis favorable du ministère technique pourra être donné après 
accord spécial du secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 


E. — Maximum par licence. 
Enfin, en exécution des prescriptions de l'avis du 18 octobre 1957 
(art, 5, le maximum des autorisations d'exporter pouvant étre 
altribuces simullanément à chaque exportateur a été fixé à: 


Grumes de chêne présentant moins de 180 cm: 209 mètres cubes, 

Grumes de chêne présentant moins de 130 cm: 200 mètres cubes, 

Grumes de frêne: 1006 mètres cubes. 

Le maximum ainsi fixé ne pourra, en aurun cas, se cumuler 
pour le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, 
avec celui qui concerne le contingent de ce pays. 








Avis aux importateurs de saumons d'Irlande, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition d’un 
contingent de saumons frais originaires et en provenance d'iriande 
(poste n° 1, numéro du {arif douanier: ex (@-M A a). 

Cette répartition est à valoir sur le contingent du même produit 
à fixer dans le prochain accord commercial franco-irlandais. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
riodèle A. C. et accompagnées d’une facture pro forma en deux 
exernplaires, devront être parvenues à l'office des changes (3% sous- 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), avant le 
17 mai 198, à onze heures trente, au plus tard. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part du service technique compétent. 





Avis aux importateurs de vin. 





Des importations de vin rouge de consommation courante desti- 
nées au imarché métropolitain, originaires et en provenance du Por- 
tugal, peuvent être autorisées à compiler de la date de publication 
du présent avis, le règlement devant s'effectuer dans le cadre des 
accords de payement en vigueur avec le Portugal. 

Les intéressés pourront se procurer la circulaire relative aux moda- 
lités de ces importations auprès du ministère de l'agriculture, 78, rue 
de Varenne, Paris (7e) (service des échanges et marchés agricoles). 





Avis aux importateurs 
de produits en provenance de l'Allemagne orientale, 





informés de Ja mise en répartition des 
liste B de l’arrangement commer:ijal offi- 
cieux du 31 mars 19%38, vaïable pour la période allant du 4‘ jan- 
vier 1953 au 21 décembre 1958. 

La totalité des contingents repris à la liste B de l'accord est mise 
en répartition, sauf pour les contingents repris aux postes nos 33, 31, 
sn #, 11, 42, 55, 58 et 59 qui ne sont mis en répartition que jour 
a moitié. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la publi- 
valion du présent avis et qui n'auraient pas élé délivrées dans les 
dix jours à compter de cette même date seront considérées comme 
annulées; elles seront renvoyées directement aux intéressés par 
l'office des changes. 

Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
d'importation sont fixées comme suit. 


Les importateurs sont 
contingents repris à la 


L — Produits à importer par les groupements 
uu urganismes assimilés. 

Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis au 
Journal officiel, des demandes de licences d'importation pour les 
produits suivants: 

















RIRE DER RE PE PR 

8 s | numeros 

= E du PRODUITS 

= s tarif douanier 

5 A Ex 12-03 A. |Graines de betteraves sucrières. — Les 
demandes de licences d’'importalion devront 
être établies pour le compte du G. N. I. S., 
4 section, 4%, rue du Louvre, Paris (1°), 
et visées par cet organisme, 

5 B Ex 12-03 A. |Graines de belleraves autres que sucrières. 
— Les demandes de licences d'importation 
devront être visées par le G N. I. S., 3° sec- 
tion, 2, rue du Louvre, Paris (1er). 

5 C 12-03 B, C, |Semences diverses, — Les demandes de 

D, F. licences d'importation devront être visées 
par la section compétente du G. N. IS. 

14 Ex 18-01. Papier journal. — Société professionnelle des 
papiers de presse, 

nan ————_ 
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II — Produits 


à importer sous licences individuelles 


esarmninces sinuliancinent. 


Les demandes de licen’es d'importation concernant jies produits 
cunants, établies sur formulrs modèle A € et accompagnées d’une 


fa 


ire 


pro forma, devront 


ètre parvenues à l'office des changes 


sous-direction), 6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), avant 
Je 21 mmai 1%58, à onze heures trente, au plus tard. 


À 


l'expiration de c2 délai, el'es feront l'objet d'un examen simul- 


toné de la part des services te:hniques compétents. 


| NUMÉROS 
| de poste 


48 bis 


NUMÉROS 
du 
larif douanier. 








PRODUITS 





22-03. 
2943 G. 
41949, 9:41 
es F. 
49-41 D. 
Divers. 
1948. 
09-07 à 53-09. 
62-01 B. 
69-11 A. 
69-13 D, 
81-01 ex A. 
Ri-% A b, B,C, 
&:-09 -€X A, 
ex D, ex €, 

ex E. 

00-02 ex À, 90-05 
Ac, C ex €, 
WNA8 A b, €, 
Æ ex b, ex c. 
8941, 95-406. 
92-01 à 9248. 


93401 À, ex B. 

954, 96-02. 

97-01 à 97-44. 
9745. 





Bière. 

Fibres vuleanisées. 

Cartes à jouer et cartes postales, à l'exception 
des eartes au bromure, 

impressions d'art. 

Arlucles de papeterie. 

Décalcomanic *. 

Tissus de colon, 

ouvertures de lit. 

Vaisselle de porcelaine de Meissen, 

Porcelaine d'art. 

Machines à écrire électriques. 


Machines complables et à calculer, dont: 
machines à calcu'er, machines à facturer, 


machines comptables, caisses enregistreu- 
ses. 


Appareils photographiques, caméras et acces- 


suires. 


Bateaux de sport, articles de sport. ; 

Instruments de musique, y compris pianos 
et accordéons. 

Fusils de chasse. 

Balais, brosses el pinceaux. 

Jeux et jouets. 

Oruements pour arbres de Noël, 








cianainees 


II. — Produits 


au [ur 


à importer sous licences individuelles 
et à mesure de leur. présentation. 


Les demandes de licen’es d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formuies modèle A C et accompagnées d'une 


facture pro forma, seront reçues 
direction, 
39 mai 


8, rue de 
1958. 


+08 l'office des changes (3° sous- 


la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du 


Par dérogation aux dispasitions de l’article 3 du décret du 43 jnil- 
let 1919, elles seront examinées au fur el à mesure de leur présen- 


lation. 








de poste. 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 





12-03 E. 
Ex 25-13 D. 
Ex 27-13 D. 

21-13 A. 


3742 Bd. 
3924 à 39-06. 
Divers. 
49-01, 419-®, 
49-01. 


49-05. 
674. 
69-02 A, 


6903 D a. 
Ex 70-14 À, 
ex 70-17 B. 
Ex 70-16, 

Divers. 

Ex du 
chapitre 82. 
81-06 D, E, 8-10, 











81-11, 81-61. 


Graines d'arbres forestiers. 

Cire montan, brute. 

Cire monlan, deux fois blanchie. 

Paraffine blanche, Importation 
aux titulaires d'une aulorisation 
(loi du 30 mars 1928). 

Films polychromes perforés et non perforés. 

Résin®s artificielles. 

Produits chimiques divers. 

Livres, périodiques et partitions de musique, 
— L'importation sera réalisée sous couvert 
de déclaration autorisation d'importation 
A LR 

Cartes géographiques, 

Fleurs artificielles, 

Briques de chamotte pour fours de boulan- 
gerie. 

Creusets en graphite. 

Verre technique el scientifique. 


— 


réservée 
spéciale 


Briques de verre. 
Articles en métaux. 
Outils. 


Moteurs Diesel, robinetterie, pompes et com- 
presseurs. 

















4451 
8 é | NUMFROS 
# È du PRODUITS 
E 8 tarif douanier. 
31 8:-24, 84-25 A.!Machines el appareils pour l'agriculture, 
B, 81-25 C a 
à d, 83-25 ( 
ex £, i, 81-26 
à 1-23 
Ko Divers Machines pour l'indnetrie alimentaire. 
33 84-31 à 81-35, | Machines d'imprimerie (selon spécitication}, 
81-10 E, F 
34 Divers Machines textiles. 
J) 81-11 Aa, Machines pour la fabrication de chaussures 
Si-42 B a 
36 Ex &1-11 Machines X"coudre domestiqnes, 
37 Divers Pièces détachées diverses de machines à 
coudre, 
N-. 61-15, 8: 17 Machines outils. 
ex 81-18 
40 81-51 ex A, Machines à écrire avec clavier spécial. 
B. 
& 83-29 €, 8:22 Machines pour la construction des routes ef 
A, E, $Si:%#6| équipements de transport, 
B, C, 85-59 D 
5 Divers. Machines et appareils divers, dont: équipe- 
ments pour l'industrie chimique, machines 
et équipements de forge el de fonderie, 
machines de tréfilerie 
4i 85-15 Ba, b. | Appareils récepteurs de T. $S, F, 
45 85-21, Tubes électroniques. 
46 83-21. Electrodes en charbon pour fours électriques, 
47 Divers. Articles électro-techniques divers. 
4 8749 Aa Motocyclettes de 2% cm* et plus 
49 87-12. Pièces détachées de bhicrelelles, matériel 
d'embrayage et de freinage. 
91 |90-02 ex B, 90-13] Appareils de contrôle et de mesure y come 
à 90-15, 90-22 pris électriques, 
à 90-29, 81-18 
B a. 
51 92-12 D. Disques et bandes magnétiques enregistrées. 
55 Divers. Meubles. 
LOU Divers. Matériel didactique (selon spécification, dans 
le cadre de la réglémentalion en vigueur). 
61 99-01. Timbres-poste 
6 Divers. Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour l'importation de produits 
nécessaires à l'économie francaise non 
repris nomimément à Faccord, Les. hrenees 
seront délivrées après avis du ministère 
technique et avec l'accord de la direction 
des relalions économiques extérieures. 











Avis aux importateurs de produits des industries diverses et textiles, 
et de produits divers, originaires et en provenance du Danemark, 
de Norvège, de Suède et du Portugal. 


Comme suite à l'avis du 6 avr:l:1958, les importateurs 


més de la mise en répartition des contingents de produi's 


sont infors 
des indus 


tries diverses et texliles, et de produits divers, énumérés dans leg 
listes annexées au présent avis, originaires et en provenance du 
Danemark, de Norvège, de Suède et du Portugal. 

Ces contingen!s sont ouverts pour ia période du f°r avril 1958 au 
30 septembre 1958. 

Par ailleurs, sont également mis en répartition, an titre du 
deuxième semestre d'application de l'accord commercial franco- 
danois du 15 octobre 1957, les contingents de produits similaires 


repris à la liste B annexée audit accord, 

Æs importations Seront réalisées sous couvert de licences indivi- 
duelles, sauf pour les produits à importer par groupements et orga- 
nismes assimilés qui seront seuls habilités à déposer les demandes 
de licences dès l'insertion du présent avis. Les demandes de licences 
d'importation, établies sur formules modèle AC, et accompagnées 
d'une facture pro forma en deux exemplaires, établie par le vendeur 
étranger ou son représentant qualifié, seront soumises soit à wn 
examen Simultané, un examen au fur et à mesure de la pré- 
sentation, comme indiqué ci-après : 

Les demandes de licences d'importation portant sur des postrs mis 
en répartition selon la procédure de l'examen simullané devront 
être parvenues à l'office des changes (3° so lireclion), 8, rue de 
la Tour-de:-Dames, à Paris (9°), au plus tard le 22 mai 1958, à onze 
heures trente. 


t à 
MIT à 


Les demandes de licences d'importalion portant sur des postes mis 
en répartition selon la procédure de l'examen au fur et à mesure 
de la présentation pourront tre déposée s à l'office dé changes à 


partir du 19 mai 1958, 

Les demandes de licences d'importation portant 
repris dans le présent avis, déposées avant la date de 
e: qui n'auront pas été délivrées avant le 29 juin 195 


lées : elles seront renvoyees aux Ï Fr. [lice 


eur les produits 
sa publication 
annu- 
les changes, 


n 
seront 


niére 
ALES 











4452 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


n 
6 Mai 1958 


——. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IL — PRODUITS DES INDUSTRIES DIVERSES ET TEXTILES 











y . 
2 2 NUMÉROS 
“ 2 PRODUITS 
E du tarif douanier. 
FE 9 
Danemark. 

IL — Procédure de l'eramen simultané. 
23 LE À PP à ve Gommes à mâcher. 
21 RS UE D. des comira Confiscrie de réglisse. 
25 LE PRE, 2 Produits de la biscuiterie. 


Les demandes de licences devront être accompagnées: 1° d’une 
facture pro forma en double exemplaire men ionnant la composition 
complète détaillée, en pourcentage, de tous les éléments constitubfs 
de l'arlic'e proposé, dont le prix devra être indiqué au kilogramme, 
quels que soient le mode de présentation et le poids des ariicles 
considérés, et comportant !a signature el le cachet commercial du 
fabricant étranger; 2° de l'engagement du fabricant étranger de 
livrer une marchandise conforme à la composition donnée et à 
l'échantillon fourni. Les échantillons, à fournir en double exemplaire, 
devront revèlr la forme de présentation choisie pour la vente de 
Particle en publie et ne pas être d'un poids inférieur à 290 grarnmes, 
afin de permettre de procéder, d'une part, à la dégustation du pro- 
duit, d'autre part, à l'analyse de sa composition, Ces échantillons 


dojvent porter le ‘numéro d'enregistrement de la demande de licence ‘ 


d'imporlalion à laquelle ils se rapportent et @re adressés, exemplts 
de tous frais, à la direction des industries diverses et des textiles 
(division des industries alimentaires), 42, sue La Boétie, Paris (8e). 
Les importateurs devront fournir à l'appui de leur demande de 
licence, à titre de justification, les exemplaires verts apurés par la 
douane des licences d'importation obtenues par eux dans le cadre 
des deux précédentes répartitions. 


26 205 ss... déesse Bouillons de viande et potages 
en boites et en paquets. 


Les demandes de Feence d'importation devront ê're accompagnées 
d'une facture pro forma en double exempiaire comportant l'indica- 
tion de la composition, détaillée en pourcentage, du produit dont 
l'importation est demandée. Un échantillon devra, en outre, être 
edressé, exempt de tous frais, à la direction des industries diverses et 
des textiles (division des industries alimentaires), 42, rue La Boétie, 
Paris (8e). Les importateurs devront fournir à l'appui de leur demande 
de licence, à titre de justification, les exemplaires verts, apurés par 
la douane, des licences d'importation obtenues par eux dans le 
cadre des deux précédentes répartilions. 


31 71-12 B, 71-13 R, ex 71-14, | Ouvrages en mélaux précieux et 
11-15 B a, 71-16 B et C. bijouterie de fantaisie, 

48 91-01 À b,c,d, 2401 C a, b, 4, | Sièges et autres meubles, 
91-01 D, MOD bèe, h. 

49 DD rssevs sisi rirodvss Jouets. 


Les demandes de licences d'imporlallon devront être accompa- 
gnées d'une facture pro forma en double exemplaire revêlue du 
‘cachet de la firme danoise cerlifiant que les fabrications sont réali- 
sées au Danemark. Les faclures porteront la désignation commerciale 
des objels, la quantté, le prix unilaire pour chacun des articles et 
Ma valeur globale (41). Des échantillons on catalogues devront être 
adressés à la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boélie, à Paris ($°). 


JL — Procédure de l'examen au [ur et à mesure de la présentation. 
46 1Ex 1201 CG... SSSR ., Graines de moularde noire. 
Portugal. 
I. — Procédure de l'examen simullané. 
22 Ex 55-07, ex 55-08, ex 55-09, | Tissus de coton écrus, blanchis 
ex 62401 B a. ou teints. 
23 00-08 D... de tés SET Velours de coton. 
21 6-01 ex À, ex GC, D, 6042 | Articles de bonneterie (autres 
ex _B'°00 RE à, e, !, que ceux ex-ibérés). 
60-04 B. b, d, e, 60/5 A, 
B,b,eàh,.f à 0, &@450C, 
604%. 
25 Ex 61-01, ex 612, 61-03 à | Vêlements de tissus et accessoi- 
61-09, ex 61-10, ex 61-11. res du vêlement (autres que 
ceux ex-libérés), 
96 OR OL. écrits Linge de maison et d'ameuble- 
ment. 
29 71-12, 71-13, 71-14, 71-15... | Ouvrages en métaux précieux et 
bijouterie de fantaisie dont fHi- 
grane. 











(4) Au cas où les demandes de Lcences auraient été délivrées à 
l'office des changes, les factures pra forma correspondantes pour- 
ront être adressées directement à la direction des industries diverses 
et des textiles, 42, ruc La Boélie, Paris (8), avec une référence à 
La demande. 











mt 
n , 
& NUMEROS 
ui à PRODUITS 
E e du tarif douanier. 
7. =] 





IT. — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation, 


5 109401 A.................,.., | Café d'Angola. — Se rélérer aux 
modalités d'importation préci- 
sées par l'avis publié au Jour- 
nal officiel du 16 février 1957 
et portant soit sur des cafés 
« arabica », soit sur des cafés 
«robusta» non inférieurs au 
type 6 de New-York. 

21 45-01 B, 15-02 à 4504....., | Liège ouvré. — L'inportation est 
réservée aux professionnels du 
commerce ct de l'industrie du 
liège habilités à bénéficier des 
sous-répartilions prévues par 
l'arrêté interministériel du 
%3 décembre 147, publié au 
Journal officiel du 2 janvier 
1918 (M. O. C. I. n° 1278 du 
15 janvier 1948, p. 194). , 








Suède. 
I. — Procédure de l'examen simultané. 


s.sssssssss..ss. | Produits alimentaires divers 
compris bonbons aromatiques, 
gommes à mâcher, pain de 
résine el confiture d'airelle, 


10 Divers .... 


22 + RUN PP Tee .. | Produits en éponge cellulosique. 

22C |Ex 56-07 À, ex 53-11 B..... | Tissus orlon-läine. — II convient 
de joindre un échantillon. 

23 Ex 59-08................... | Tissus enduits de matières plas- 


tiques. — 11 convient de joindre 
un échantillon. 
Chaussures de sport à semelles 


21 B |Ex 64-01, ex 64-02.......... 
de caoutchouc, 








(] 
Les factures pro forma devront tre visées par la chambre de 
commerce suédoise en France, 


98 bis | Ex 81-54 C..........,...... | Machines et apparcils de burcau 
autres. 
1%5 99-41 B A... | Tourne<disques. 
127 Li & .. À PP VENEE | Patins à glace. 
129 À . y FMI SESPR ... | Stylos à bille. 


H. — Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présentation. 


24 39-07 C..................... | Articles divers en matières plas- 
tiques. 
28 85-15 E b, 944 À b à d, | Ameublement. 
B, a, c, C ex a, 91-05 B, 
D, b à j, 9144 A b, B, C, 
ex ©, 94-01 C, PE, j. 
Feutres pour papeterie. 
61-01 ex C, 6203 ex A, 6204, | Artieles textiles divers confec- 
6205 ex D. tionnés. 
426 |97-01 à 97-05, 97-04 A b, C| Articles et jouets artisanaux. 
à ex F, G, 97-05, 97406 J. 


Ce 
pr 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


lvis relatif au tirage de la dix-septième tranche 
ce la lo‘erie nationale 1958. 


Le tirage de la dix-septième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 7 mai 1958, à vingt heures trente, en pré- 
sence du publie. 


6 © =- 





Ministère des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nalionai: des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion minisiériellé la proposition de publier un premier 
supplément au tarif international pour le transport de pigeons voya- 
geurs expédiés des gares be:ges à deslinalion de cerlaines gares 
jrançaises et des paniers vides en retour (édition du 15 mars 1958), 

Ce supplément est déposé dans les gares intéresséès où le public 
peut, sur Sa demande, en prendre connaissance. ' 

(Paris, le 26 avril 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif imlernalional (C. E. C. A.) pour le transport à 
petite vitesse de la houille et du coke de houille de cerlaines gares 
des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination de ceér- 
laines gares françaises 

Cet additif, qui concerne notamment l'insertion de nouvelles rela- 
tions, est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance 

(Paris, le 2? mai 1958.) 





La Sociélé nationale des chemins de fer français a infarmé l’ad 
ministration supérieure qu'elle à mis en vigueur, le #7 mai 1958, 
un rectificalif ne 11 au tarif international pour le transnort des mar- 
chandises entre les Elals membres de ‘a Communauté européenne 
du charbon et de l'acier (tarif GC. E. C, A. ne 1001). 

Ce document es! déposé dans les gares intéressées où le publics 
peut, sur sa demande, en prendre évnraissance. 

(Paris, le 29 avril 1958.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme indiqué craprès, à dater du fe juillet 1958, les dispositions 
suivantes ; 


TARIF No 3 
CHAPITRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


e ©o C'O NS, 0 Va COUV ON CONROT NIS EVA E.Ss + 0 01:19 


Ris . . . à une gare desservant directement une 
usine sidérurgique (6) ou une cokerie minière . . . . .. .. . .  « 


tale :6.% 0. à ini» 6100 Fr. 0 MURS l'E: 0 Le © © 9 


SIV. — .......... à une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant une aciérie, un haut fourneau ou 
un Jaminoir silué dans les départements suivants: 

... + + + . .«  - .« | Ont bien élé consommés par une acicrie, un 
haut fourneau ou un laminoir, 

EURE, 5 46e à une gare de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant directement une usine sidé- 
rurgique (6) ou une cokerie minière . ................ 


s _ 


CHAPITRE 7. — Région Nord. 24 wir 00 } 


Bee ts 5 
Sidérurgique (6). 


9 CNRC RTL CONTES EE 4 D EE 6 6 DE A EL 


Cuarrrre 11. — Régions Est, Sud-Est et Sud-Ouest, 
SL —.,.. . . : |. agglomérés de houille . . 


ul adressés à une aciérie, un haut fourneau, un laminoir ou à une 
usine de traitement des minerais de fer ou de zinc ,..., . . .« ., 
RES de Duels MR E ÉREURTS dla. Vice ee + « 

Coke de gaz . . . . . . . . | | et adressés à une aciérie, un haut 
fourneau, un laminoir, une usine de ferro alliages ou à une usine 
de traitement dés minerais de fer ou de zine, silué , . , . . . « . 


DOC VONT S'OCTLSIS DER LNEBE LE L'E A & à 











Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers, 
20 Houille . . . «+ « « «+ + «+ el adressée directement à une usine 
sidérurgique (6). 


CHAPTERE 51. 


Renvoi (3). Cette désignation s'applique ds SCC à « à 

Les poussiers de coke de houille d'un calibre inférieur ou égal 
à 3 mm . NC inerte LÉ M S ROUTE se RES Po 

(6) Le terme « usine sidérurique s'applique aux aciéries, fen- 
deries d'acier ou de fonte, hauts fourneaux et aux usines de ferro- 
alliages 


TARIF Ne 1] 


CHAPITRE 9 Région Est, 


EL —,,,.......4à un haut fourneau desservi . . . re 0 
& 1 desservant directement un haut fourneau, 


ANT EC NA EEE SUN E N PC (SNS CE 


CnarITRE 13. — Régions Est et Nord, 


19 ee. . à une aciérie ou à un haut fourneau desservi 


. . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . 21 . . . . . L . . . . . . . LA 
Ex 4 CHAPITRE 14 
SL—,......,.. desservant directement un haut fourneanw 
Loto et 618 NU QU 0 ASS SUR 0 NS © C'ERMIE 66 CASE 
Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers 


Di LT eu mA PSE Non En 0 tn 4 | 7 
Cl... .. .. à une gare de fa région Est desservant direc- 
tument une aciérie ou un haut fourneau situé .,., 


CHAPITRE 51 


TARIF Ne 242 


CnaAPIfRE 3. — Sociclé nationa'e des chemins de fer francais. 

8 HE — ...., ... . . . . en provenance d'une usine sidérurgle 
que (2) ou d'une centrale thermique situ L'u dce. do Tale 
expédiées par cette usine ou cette centrale ..,......,++.. 

& IV. . .« desservant dircetement une aciérie on 


un haut fourneau situé . , , . . . . « . | et adressée à celle aciérie 
ou à ce haut fourneau. 

& XVII. — .....  . . . en provenance d'une aciérie, d'un 
haut fournean où d'une centrale thermique sué . . 


9 L 
expédiées par cette aciégie, ce haut fourneau ou cette centrale, 
VA LAN LUC FE TR VTT à LENTILLE QE ELLES. 
Cuarrrne 12. Régions Est et Nord. 
SL —. ..... +... à une aciérie, un haut fourneau on une 
VONT ENT, 5 sa) net à rs AE 7 Ce 
& IL. - à une gare de la région Nord desservant 


directement une aciérie où un haut fourneau situé 4, 4... 
et adressée à celle aciérie où à ce haut fourneau. 


MN ERE LLC ANS ET …. DEN ALL ARTE ET 1 


ChariTRE 16. — Régions Est, Nord, Ouest, 
SL—....:..... à une gare dés régions Est ou Nord 
desservant directement un aviérie ou un haut fourneau situé 
et adressée à cette acitrie ou à cé haut fourneau. 


0 06 6 COS NT A OR tr D'or re "66. « 0 © V'e » we à 


Société nationale des chemins de fer francais 


et chemins de fer secondairt Nvers. 


CHAPITRE 51. 


A) Argiles . . _......… à ure pare du elremim de fer secon- 
daire ci-contre desservant directement une faiencerie, une fabrique 
de produits réfractaires ou urre tréfferie et adresstes à ces élablisse- 


ments. 


CuariTRe 111, — Rézions Est cet Nord, 
fo A une distance n'excédant pa », km d'une aciérie, d'un haut 
fourneau ou d'un Jaminoir d rvi So de 
(2) Le terme Usine Ssidérurgiqne applique aux aciéri fonde- 
ries d'acier ou de fonte, hauis fourneaux et aux usines de ferro 
alliages. 
TARIF N 13 
CHAPITRE 13 Régions Est et Sud-Est, 
SL —........... desservant directement une usine sidé 
rurgique (1) et adressés  . 
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CHAPITRE 111, — Pégions Est et Nord. 2° Décisions ministérielles interverues sur les propositions de tarifs. 
$ L — ......... en provenance d'une aciérie ou d'un haut (La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
fourneau desservi . . . . . . . éxpédis par celte aciérie ou ce ministérielle. La date du Journal officiel mentionmée est celle du 


haut fourneau de la gare (ou le) desservant . . ee... 


Conditions d'application communes aux chapitres . . . . . . . . « 

Les prix de chacun . . . . . . . . . . dans une usine d'extraction 
ou de traitement des m<tlaux. 

Renvoi. — (1) Le terme « Usine sidérurgique » s'applique aux acié- 
ries, fonderies d'acier ou de fonte, hauts fourneaux et aux usines de 
ferro-alliages. 


Rd NII ARR LIRE EL REZ 


TARIF No 1: 
CHAPITRE 3, — Société nationale des chemins de fer français. 


.— es... . en provenance directe d'une usine pro- 
@ustrice située : . . -. : . 
DR, dc 8 des « © 
ME MS à «6 d d'os LORS NT dla ge S Ut s à 
SXV. —.......... à destination définitive d’une gare siluée 
US L'UR O0 COS ROME DDR: à + dore sa die vu Nes ave 


DR 06 C'Vv 60 0 4 0'0' +0 CDS VE * 


en provenance directe d'une usine pro- 


SXVI —,,......... à destination d'une usine sidérurgi- 
que (33) ou d'un laminoir .,,..,..:.... +. mers. 
S XVII — . ...... . + + .« En provenance directe d’une usine 


PrOnCiNICe MIPE . à + + » no %ers « #10 € de d'os te large 


Nr rvrT 04 00 VS LS CLONES € 0 


CHAPITRE 16, — Régions Est, Ouest, Sud-Est et Sud-Ouest, 


SL—.,.......... à une grre de la Société nationale des 
chemins de fer français desservant directement une aciérie où un 
haut fourneau situé . . et adressées à cette acitrie ou 
à ce haut fourneau. 


VF Te VTT PTE VER EVE 6 N'a 


— Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 


CHAPITRE 91. 


VÉLO NE Se ENT CERTES LENLOCS S ONE 


GA —, 5 à 
(a) En provena 


e + - : vo Ds 00e Mé'u s 


. . . . . . . . . . . - . . . . . L . L . - . . . . 
nce direele d'une usine productrice siluée , . . . 
. 


VA D Cut TS DO SNS 


CuaritRe 101, — Société national des chemins de fer français. 


SL—,.......... en provenance directe d’une usine pro- 
euotrice PL AO :. Gus les d'a là de Nm Se MEN qu 4 


ect D D DO D'ÉCOLE LL © OO VCD Ve CN, 7 6 


Cuwrree 103. — Société nationale des chemins de fer français. 


és + ee vo VEUT 6 VV 0:80 D ONE DS NE GLS. 6. 8-9 CN 


SI —.......... en provenance directe d'une usine pro- 
CUS OÙ CNE ; sun w à die ne cree er da se 


MR SRE LAN ARE D LL € oO A EE in 0 à # LL D  D., 


Caaritre 111. — Régions Est et Nord. 


SL —..........en provenance directe d'une usine pro- 
GUEUICS OÙ CRD Le on cor 5 00 + 0 de Ne va se 


DA 2 D 0 SLR m0 LES 2D CL HAE VOe LL LOT D 


Cuaritue 151. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer secondaires divers. 
SL — , , se + + « .« en provenance d'une usine productrice 
desservie , sn 
D L . . . . . . D . . . . . . . L2 L 
SHL —,. ,. se + + « . En provenarwe d’une usine. productrice 


RD su tits Gre Mnlemiie 1e sr fe 0-5 + US UD 


,, + à ce 00 0! C0 de 0 Cd RIT 8 4 CIVILS NI REMIOEMIN CLONES 
Renvois. — (10) . . . . « « « + » -+ et adressés directement à ces 
hauts fourneaux et aciéries. 
Serre ce GO © 28 C4 00 08 
€... ....... pour la refonte dans le haut fourneau ou l’aciérie 
du destinataire ». 

(43) Le terme « Usine sidérurgique » s'anpliqne aux aciéries, fonde- 
ries d'acier ou de fonte, hauts fourneaux et aux usines de ferro- 


alliages. 


TARIF Ne 103 
Modifier comme suit Le renvoi (2) de l’article 7: 
(2} Pour les trains complets de coke et semi-coke de houïille e{ de 
houille adressés direetement à ure usine sidérurgique (acicrie, fonde- 
rie d'acier ou de fonte, haut fourneau, usine de ferro-alliages) 


(Paris, le 1er mai 1958), 


Det 2BCLALNL AT CC DCS Aa 








uuméro qui à publié là proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


22 avril 195$. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 48 avril 195$ tendant à mettre en vigueur un 
premier addilif au tarif international n° 2:30 pour le transport 
de ferrailles pour la refonie et de produits sidérurgiques entre 
cerlaines gares françaises et sarroises, d'une part, et certaines 
gares italicnnes, d'autre part {édition du 1r avril 1958). (Journcl 
ofliciel du 22 avril 19%5s.) 

Aulorisalion de mise en vigueur des dispositions proposées à 
partir du 2% avril 1958 sons réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire, 


23 avril 1958. — Société nationale d2s chemins de fer français. — 
Proposition du 18 avril 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
sixième supplément au tarif internalional C. E. C. A. no 2304/6301 
pour ie transport, à petite vitesse, par rames, des combustibles 
minéraux solides entire la Belgique et les ,Pavs-Bas vers la 

* France (édition du 10 septembre 1%57). (Journal ofjiciel du 
2 avril 19,5%.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 

4er mai 1958, sous réserve de la décision définitive à intervenir 

après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


avril 19558. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 avril 19538 tendant à reconduire pour une 
période de un an le tarif international pour le transport, à petile 
vitesse, par wagon complet, de pierres à macadam, de certaines 
gares belges désignées à destination des gares siluées dans les 
départements du Nord et du Pas-de-Calais, venant à expiration 
le 30 avrit 1958. (Journal ojficiel Au 22 avril 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compter du fr mai 198, sous réserve de la décision 
à intervenir après ac’èvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


12 
y) 


B. — Homologat:ons. 


avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 26 mars 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
rectiticalif n° 10 au tarif international ne 1001 pour 12 transport 
des marchandises entre les Etats membres de la Communauté 
euroréenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.). (Journel 
officiel du 1% avril 1958.) 


29 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1% mars 1%8 tendant à modifier certaines dispo- 
sitions des tarifs nos 4104, 402, 406 et 109 et du recueil R. 
(Journal officiel du 18 mars 1958.) 

Homologalion accordée, à titre provisoire, après décision de 
velo du 11 avril 1958. (Journal ofjiciel du 15 avril 19,58.) 


avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 inars 128 tendant à étendre à Monlières les 
dispositions du chapitre 3, paragraphe XVII, du tarif n° 3 
concernant les envois reçus à Arniens, (Journal officiel du 
4er avril 198.) 

26 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 mars 1958 lendant à étendre à Auxerre-Saint- 
Amâtre les dispositions prévues au tarif n° 3, chapitre 3, para- 
graphe XVHE, pour le transport en régime accéléré des châtai- 
gnes et marrons, des fruits non dénommés, des légumes non 
dénommés et d:s pommes de terre expédiés d'une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français à 
destination d'Auxerre-Saint-Gervais, Laroche-Migennes et Sens. 
(Journal ofliciel du 4° avril 1958.) 


mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 3 avril 1%8 tendant à étendre les dispositions dut 
chapitre 3, paragraphes HE et XVII du tarif no 12 aux srori?s 
de forges, de hauts fourneaux ou de verreries, en provenance 
d'une centrale thermique. (Journal ofliciel du 9 avril 1958.) 


3 mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4° avril 198 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport à petite 
vitesse, par wagon complet, de verre à vitres et de verre coulé 
non dénommé en Cadres, cages, caisses ou harasses, de Blanc- 
Misseron à  Anvers-Bassins-Entrepôls ou Anvers-Sud-Transit. 
(Journal officiel du 9 avril 1%%$.) 

3 mai 198. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 avril 198 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport, à petite 
vitesse. du sable expédié de Mol et de Braine-le-Comte à desti- 
naion de Feignies. (Journal officiel du 9 avril 198.) 

3 mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3% avril 19% tendant à mettre en vigueur nn 
huitième supplément an tarif international C. FE. C. A. ne 321 
pour le transport, à petite vitesse, par train cemplet, des mine- 
rais de fer de l'Est de la France sur ki Belgique (édition du 
4er mai 1906). (Journal ofliciel du 9 avril 1958.) 
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3 mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 avril 195 tendant à supprimer le chapitre 5, 
paragraphe V, du tarif n° 2 et à modifier les dispositions du 
chapitre &, paragraphe 1, du tarif ne 22, (Journal officiel du 
9 avril 19958.) 


C. — Décisions mettant o2position à l'application des tarifs 
proposés en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


°1 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 mars 1958 tendant à créer au chapitre 3, 
paragraphe 1er, du tarif ne 19 des disposilions spéciales appli- 
cables aux pâles à carton ou à papier françaises transporiées 
sous forme humide par wagon chargé de 20 tonnes. (Journal 
ofliciel du 1er avril 1958.) . 


93 anril 1958. — Société na‘ionale des chemins de fer français et 
Régie dépar.ementale des voies ferrées du Dauphiné, — Propo- 
sition du 3 avril 1958 tendant à la création à l'annexe A, aux 
conditions générales d'application des tarifs pour 12 transport 
des ma:chandises (C. G. A. T. M.), d'ure surtaxe spéciale de 
000 F par tonne applicable aux envois de fûts métalliques à 
destination des gares de Séchilienne, les Clavaux, Rioupéroux 
et Livet de la Régie départementale des voies ferrées du 
Dauphiné. (Journal officiel Au 9 avril 1958.) 

20 avrd 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 avril 1958 tendant à modifier les tarifs n°s 2, 
6, 16, 18, 20 et 31 ainsi que les recucils T et T.A. (Journal 
officiel du 15 avril 1956.) 

D. — Décision portant rejet d’une proposition. 
23 avril 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 5 avril 14258 tendant à modifier certaines d'spo- 
sitions du tarif no 7 et du recue;l T. A. (Journal officiel du 
9 avril 1958.) : 





# Avis. 


La Société nationale des chemins de fer français a fait savoir 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que les mesures ci-après, qui ont fait l’objet de la proposition du 
92 janvier 1958 insérée an Journal officiel du 28 janvier 1958 et 
homologuée le 27 février 19%58, prendront effet le er juin 1958: 

Suppression de la disposition complémentaire uniforme n° 1 à 
l'article 10 de la « Convention internationale concernant le trans- 
port des marchandises par chemins de fer (C. LL M.) »: 

Création de dispositions complémentaires uniformes aux articles 4, 
47 et 23 de la « Convention internationale concernant le transport 
des marchandises par chemins de fer (C. 1 M.) ». 

(Paris, le 29 avril 1958.) 
——————— 4 @ à —  — 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du Grand Conseil 
de l'Afrique équatofiale française. 
(Modification des articles 9 et 9 bis de la délibération 66/49 défi- 
nissant la va'eur ire0osable à la sortie et fixant le mode de déter- 
luination des valeurs mercuriales.) 


Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté le 
9 avril 1958 la délibération 38/58 dont la teneur suit: 

Art, fer, — Le dernier alinéa de l'article 9 de la délibération 66/49 
est modifié comme suit: 

« A l'exportation la valeur imposable est celle des marchandises 
au point de sortie, majorce, le cas échéant, des frais de transport 
jusqu’à la frontière mais non compris. le montant: 

« a) Des droits et taxes de sortie: 


« b) Des taxes intérieures et similaires dont il a été donné 
décharge ». 
Art. 2. — Les dispositions de l'article 9 bis de la délibération 


rt 66/19 sont abrogées et remplacées par les dispositions suivan- 
es: 

« Art. 9 bis (nouveau). — 1° Par exception à l’article 9 ci-dessus, 
la valeur imposable peut être fixée par des valeurs mercuriales 
quant il s’agit: 

« a) De @roduits importés dont la valeur imposable telle qu'elle 
est définie audit article 9 est particulièrement délicate à déter- 
miner; 

_«“ b) Des produits exportés figurant à l’article 10 de la conven- 
tion fiscale et douanière dont les cotations régulières sur les mar- 
chés mondiaux font l'objet de publications officielles. 


“ 2° Les valeurs mercuriales sont fixées par arrêté du haut com- 
missaire, publié au Journal officiel, et pris après avis de la commis- 
sion centrale des mercuriales visée ci-dessous. 

« Elles sont établies, sauf exception prévue dans le présent 
texte, sur la base de la moyenne des cours pratiqués pendant Je 
trimestre précédant leur fixation. Elles sont valables au minimum 


oour les trois mois suivants, quelles que soient les variations ds9 
cours intervenant pendant cetie période, Toutefois, en ce qui 
concerne le cacao la période de référence et celle de validité sont 
réduites à six semaines. 

« 30 La commission centrale des mercuriales est composée comme 
suit : 


Président. 


« Le secrétaire général de la fédération. 


Membres. 


« Le directeur généra! des finances. 

« Le directeur du service de coordination des affaires #conomt- 
ques et du plan. 

« Le directeur fédéral des douanes e! droits indirects, 

« Deux membrcs du Grand Conseil désignés au sein de la com- 
mission permanente 

« Deux représentants du commerce et de la production désignés 
parmi les membres des chambres de commerce des territoires 
in'éressés. 

«“ Le directeur du contrôle financier est informé des lieu et date 
des réunions de la commission centrale auxquelles il assiste de 
droit ave: voix consultative. 

« 4o Sauf exception pévue dars le présent texte en ce qui 
concerne le cacao, la commission se réunit dans les derniers jours 
de chaque trimestre sur la convocation de son président. 

« Elle constate les cours pratiqués gendant la période de réfé- 
rence et calcule leur moyenne. 

«“ Ces constatations sont effectuées sur la base des publications 
officielles ou de renseignements émanant de comilés de cotation 
constitués par arrêté du haut commissaire, el en ce qui concerne 
le coton, des prix figurant aux contrats de vente passés par ie8 
sociétés cotonnières et communiqués par le déiégué du haut com- 
missaire assurant le contrôle de ces sociétés 

« Pour les produits importés, les cours de référence sont élab'is 
par la commission sur la base de tuus-les renseiguemñents dont 
elle peut disposer », 


Art, 3. — La présente délibération sera enregistrée, publiée au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française et communiquées 
oartout où besoin sera. 

Confo-mément aux prescriptions du décret ne 54-1020 du 14 octo- 
bre 1954 et du décret n° 56-60) du 28 juin 1956, cette délibération 
sera rendue exécutoire si, dans un délai de trois mois à pariir de 
la date de réception par le ministre de la France d'outre-mer, 
l'approbation n'en à pas élé refusée par décret pris en conseil des 
ministres et contresigné par le mimstie des finances, des affaires 
économiques et du plan, le ministre responsable de la ressource et 
le ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai court du 28 avril 1958 





Paris — Imprimerie des Journaux oificiels 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusx-Pauz MARTIN 








CHANGES 1) 


COTE DE5 






































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours >ratiqués és à 3 
cotés Pays. Devise Parité Fa. : Es. cotés pe Bourse 

4 de France S mai TA, 
350 . | États-Unis ..... 1FUSAa 350 .(2, |... se cé Ci OP 
561 25 | Canada ....... 18 Can |... .. esse ve... 361 25 96115 
164 .. | CôteFse Somalis |! 100 F Diib RU Eee cs vhs vel oo... sec . 

2700 .. | Mexique ....... 100 pes 2200 pus nu 2700 . 

8383 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 8333 33 |3271.. 8396 .. | 8330 50 8548 

1254 50 Autriche ..... 100 seh 1346 15 1236 05 14,6 2 1255 bourse 
"04 0 | Belgique ....….. 100 F b 700 094 75 7020! 70515 705. 

5078 .. | Danemark ..... 1e à 5007 22 05029 25 56105 23 | 5077... ...... 
uR2 4x | Gde-Brelagne... flv <t so .. 97265 987 35 082 55 982 50 
86 23 | llahe ........: 100 lire 56 00 55 59 564121 56285 .....… 

4008 50 | Norvège ....... |! 100c on | 4900.. |4863 20 4097 ..| 4912... 4910. 

9274 Pays-Bas ,..... ‘00 1 92;:0 »2 0141 60 9270 AO | 0270 50 0277 

6774 50 | Suède 100 € « 6765 625 10515 .. OG"106 50 | 6779 50 6778 M 

8021 OURS …-ccoocee 100 Fe SOUS = 1044 .. 064. 8083 .. 0! 

1226 5 | Portugal ...... 400 esc 1215 39 1208 25 1226 50 | 122630 .....…. 

#97 50 Tchécoslovaquie 100 kes #61 11 4824 NO EAUT DD | 8807 M0 ,.., 
11735 | Yougoslavie 100 din 1i6 666 115 70 115 60 117 35 e 

Zone C F. A... sccocseses éd cseédoepooceissee DEC E La 0 

Bons D. Ml ssressnes osentbo croco torcasesbes 100 FC F. P....… 650 





(4) Sons réserve du versement ou du prélèvement jinstitné par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
2: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SINT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.212.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 40, RUE DU COLISÉE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 7461. 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 





Tirage au sort du 15 avril 1958. 


Liste des obligations sorties au tirage au sort du 15 avril 1958, 
constituant le solde de la vingt-huitième tranche à amortir, 
ainsi que des titres sortis aux tirages au sort précédents et 
non encore remboursés. 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS l'amortis NUMÉROS | j'amortis NUMÉROS | i'amortis 
sement. sement. sement. 
21 à 30 55 2.611 à 620 57 4.601 à 610 57 
71 à 860 55 2.691 à 690 58 4.681 à 690 58 
171 à 160 57 2.691 à 700 57 4.691 à 700 58 
181 à 190 53 2.701 à 710 58 4.721 à 730 58 
221 à 230 57 2.801 à 810 56 4.751 à 760 57 
311 à 320 58 2.821 à 830 57 4.771 à 780 57 
351 à 360 54 2.891 à 900 57 4.821 à 830 56 
371 à 380 58 2.911 à 920 57 4.861 à 870 58 
451 à 4690 57 2.941 à 950 58 4.891 à 900 58 
521 à 530 58 2.991 4.941 à 950 56 
531 à 540 58 à 3.000 58 5.011 à 020 58 
701 à 710 58 3.091 à 010 57 5.021 à 030 58 
721 à 739 57 3.091 à 100 58 5.031 à 040 58 
741 à 750 6 3.101 à 110 58 5.141 à 150 55 
751 à 760 56 3.271 à 280 58 5.161 à 170 56 
1.041 à 050 55 3.281 à 290 58 5.181 à 190 57 
1.051 à 060 5i 3.301 à 310 58 5.191 à 200 57 
1.061 à 070 58 3.321 à 330 57 5.221 à 230 58 
1.141 à 150 58 3.341 à 350 57 5.231 à 240 57 
1.251 à 260 58 3.361 à 370 57 5.241 à 250 58 
1.361 à 37 56 3.421 à 430 57 5.251 à 260 56 
1.381 à 390 56 3.431 à 440 57 5.271 à 280 58 
1.411 à 420 55 3.491 à 500 55 5.401 à 410 58 
1.481 à 490 56 3.681 à 690 57 5.451 à 460 54 
1.511 à 520 o7 3.701 à 710 58 5.521 à 530 56 
1.531 à 540 48 3.731 à 740 58 5.541 à 550 57 
1.591 à 600 53 3.751 à 760 58 5.571 à 580 57 
1.601 à 610 58 3.821 à 830 56 5.621 à 630 58 
1.641 à 650 58 3.331 à 840 58 5.671 à 680 55 
1.731 à 740 53 3.891 à 900 58 5.691 à 700 53 
1.751 à 760 55 3.901 à 910 57 5.701 à 710 58 
1.791 à 800 54 3.931 à 940 58 5.741 à 750 58 
1.801 à 810 56 3.941 à 950 56 5.821 à 830 58 
1.851 à 860 58 3.971 à 980 58 5.841 à 850 56 
1.871 à 880 55 3.981 à 990 57 5.861 à 870 58 
1.891 à 92900 58 3.991 5.881 à 890 55 
1.931 à 940 58 à 4.000 57 5.931 à 940 57 
1.941 à 950 58 4.001 à 010 58 5.981 à 990 58 
1.951 à 960 57 4.161 à 170 56 5.991 
2.061 à 070 57 4.211 à 220 58 à 6.000 57 
2.081 à 090 58 4.221 à 230 57 6.061 à 070 56 
2.151 à 160 56 4.381 à 390 57 6.081 à 090 57 
2.211 À 220 56 4.411 à 420 58 6.111 à 120 57 
2.221 à 230 58 4.531 à 540 56 6.301 à 310 58 
2.311 À 229 54 4.571 à 590 53 6.311 à 320 56 
2.321 à 330 57 4.581 à 590 53 6.351 à 360 58 


er ne, 








Set 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | l’amortis- NUMÉROS | dJj'amortis NUMÉROS |d'amortis 

sement. sement. sement. 
6.391 à 400 56 9.071 à 080 57 12.301 à 310 57 
6.401 à 410 57 9.111 à 120 58 12.321 à 330 58 
6.411 à 420 56 9.131 à 140 58 12.331 à 340 57 
6.621 à 630 57 9.201 à 210 53 12.431 à 440 57 
6.711 à 720 58 9.251 à 260 58 12.501 à 510 57 
6.721 à 730 55 9.271 à 280 57 12.621 à 630 57 
6.771 à 780 58 9.281 à 290 57 12.721 à 730 58 
6.781 à 790 58 9.291 à 300 53 12.741 à 750 56 
6.791 à 800 58 9.371 à 380 56 12.771 à 780 58 
6.811 à 820 57 9.381 à 390 58 12.791 à 800 57 
6.821 à 830 58 9.391- à 400 58 12.631 à 840 56 
6.831 à 840 55 9.421 à 430 56 12.841 à 850 55 
6.841 à 850 57 9.501 à 510 58 12.851 à 860 56 
6.871 à 880 57 9.571 à 580 57 12.861 à 870 58 
6.881 à 890 52 9.641 à 650 56 12.901 à 910 56 
6.911 à 920 58 9.731 à 740 58 12.921 à 930 58 
6.971 à 980 57 9.751 à 760 58 12.951 à 960 57 
6.991 9.781 à 790 58 13.001 à 010 57 
à 7.000 58 9.871 à 880 56 13.011 à 020 57 
7.011 à 020 58 9.881 à 890 57 13.031 à 040 56 
7.171 à 180 58 9.891 à 900 58 13,201 à 210 56 
7.191 à 200 58 9.911 à 920 58 15.251 à 260 56 
7.201 à 210 56 10.001 à 010 57 13,271 à 280 57 
7.211 à 220 58 10.041 à 050 58 13,391 à 400 57 
7.271 à 220 58 10.111 à 120 58 13.411 à 420 58 
7.281 à 290 58 10.121 à 130 56 13.431 à 440 58 
7.291 à 300 57 10.131 à 140 58 13.471 à 480 58 
7.371 à 380 57 10.171 à 180 56 13.491 à 500 58 
7.411 à 420 58 10.181 à 190 53 13.511 à 520 58 
7.431 à 440 57 10.221 à 230 58 13.531 à 540 57 
7.461 à 470 55 10.231 à 240 57 13.541 à 550 58 
7.511 à 520 52 10.291 à 300 57 13.561 à 570 58 
7.571 à 580 57 10.311 à 320 57 13.591 à 600 56 
7.651 à 660 56 10.321 à 330 58 13.601 à 610 57 
7.761 à 770 58 10.371 à 380 54 13.611 à 620 58 
7.861 à 870 56 10.401 à 410 57 13,631 à 640 58 
7.991 10.411 à 420 57 13.671 à 680 57 
à 8.000 55 10.451 à 460 58 13.701 à 710 58 
8.031 à 040 57 10.541 à 550 58 13.791 à 800 58 
8.061 à 070 57 10.571 à 580 56 13.811 à 820 28 
8.101 à 110 58 10.581 à 590 56 13.851 à 860 58 
8.111 à 120 53 10.701 à 710 57 13.861 à 870 57 
8.121 à 130 57 10.751 à 760 57 13.891 à 900  %6 
8.211 à 220 58 10.791 à 800 57 13.931 à 940 56 
8.231 à 240 58 10.861 à 870 53 13.981 à 990 56 
8.261 à 270 58 10.831 à 890 58 14.071 à 080 58 
8.291 à 300 55 10.901 à 910 58 14.081 à 090 57 
8.401 à 410 57 11.001 à 010 57 14.161 à 170 58 
8.461 à 470 55 11011 à 020 56 14.181 à 190 58 
8.471 à 480 58 11.041 à 050 56 14.221 à 230 56 
8.501 à 510 58 11.051 à 060 58 14.251 à 260 57 
8.511 à 520 57 11.071 à 080 57 14.271 à 280 57 
8.521 à 530 57 11.111 à 120 58 14.341 à 350 57 
8.531 à 540 57 11.121 à 130 57 14.361 à 370 54 
8.541 à 550 58 11.241 à 250 57 14.461 à 470 58 
8.551 à 560 57 11.251 à 260 58 14.511 à 520 56 
8.591 à 600 55 11.271 à 280 56 14.561 à 570 57 
8.611 à 620 57 11.321 à 330 57 14.571 à 580 56 
8.631 à 640 55 11.331 à 340 58 14.581 à 590 58 
8.641 à 650 58 11.351 4 360 57 14.651 à 660 58 
8.681 à 690 57 11541 à 550 57 14.721 à 730 58 
8.691 à 700 58 11.621 à 630 58 14.831 à 840 58 
8.731 à 740 55 11.671 à 680 57 14.851 à 860 57 
8.761 à 770 57 11.891 à 900 57 14.881 à 890 58 
8.781 à 790 57 11.921 à 920 58 14.901 à 910 57 
8.811 à 820 57 11.931 à 940 58 14911 à 920 57 
8.891 à 900 57 12.101 à 110 57 15.031 à 040 57 
8.901 à 910 56 12.111 à 120 55 15.061 à 070 58 
8.931 à 940° 56 12.141 à 150 58 15.141 à 150 57 
8.941 à 959 54 12.221 à 230 56 15.171 À 180 56 
9.051 à 010 58 12.271 à 280 58 15.211 à 220 58 
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M 
ANNÉES ANRÉES ANNÉES L'AIR LIQUIDE 

NUMÉÊROS |d'amortis NUMÉROS | famortis NUMÉROS pr 4 Société anonyme pour l'étude e l'exploitation 

eeiment. semeal. cement. des procédés Georges Claude 
d AU CAPITAL DE 4.643.120000 F 
: 75, 1 D'Orsay, PARIS (7°) 

cuis à luna à [aa à DURE: Seine n° 532 0 
15.311 à 91 ? Fr . 
iate D lime à [Emi à 
15.381 - Obligations de 10.009 F 6 0/0 1956. 
sie n lun S Emi à 4 
15.541 à 550 18. à 22. L , ; il sui 
15.571 à 580 58 18.241 à 250 57 22.281 à 290 58 Deutième tirage au re Reg cer Li > avril ve | "y ss 
15.601 à 610 41 ee à — + 2 è 4 + formant la totalité de l'annui amort Ju + 
15.631 à 640 18.291 à 22. 

DIR 67 |issél ao 56 2811 520 58 LISTE NUMERIQUE 
15.71 . 

15.721 à 730 58 18.401 à 410 57 22.561 à 570 56 des séries contenant les obligations 6 0/0 1956 
15.731 à 740 57 18.431 à 440 58 22.661 à 670 58 lors du second tirage au sort ellectué le vendredi 
15.781 à 790 54 18.451 à 460 57 22.671 à 680 57 18 avril 1958 et remboursables à compter du 10 juillet 1958, 
15.791 à 800 58 18.491 à 500 58 22.751 à 760 55 jouissance coupon n° 3 attaché ; 

15.871 à 880 58 18.501 à 510 57 22.771 à 780 58 désignées. au cours du précédent tirage eflectué le vendredi 
15.881 à 890 57 18.631 à 640 57 22.781 à 790 58 19 avril 1957 et parmi lesquelles un certain nombre de titres n’a 
+ + 4 — re 2 4 : 22.811 à 820 — pas encore été présenté au remboursement. 

16, 1 22.821 à 830 — —— 

15041 à 050 58 18761 à 770 58 are à O0 26 MORTISSEMENT MONTANT 
16.04 . 22.901 à 910 58 AMORTISSEM : un ; 
16.061 à 070 57 18.771 à 780 57 22.921 à 930 58 NUMÉROS EXTRBMES |COUPON| 4, rembour 
16.091 à 100 57 18.781 à 790 57 22.941 à 950 58 Date initiale métis attaché | sement 
16,101 à ue = 18.811 à 820 57 22961 à 970 56 Quantième | je remboursement. par titre. 
16.111 à 1 18.841 à 850 58 22.981 à 920 57 ——— 
1621820 66 Mises Es [asia se og 

£ . 23.041 à 050 sd 
16.401 à 410 58 18.951 à 960 58 23.081 à 090 58 1 10 juillet 1957. 4369 à 9.039 | 2 10.908 
16.431 à + A 18.961 à 970 57 23.101 à 110. 58 2 10 juillet 1958. 125.687 à 130.965 3 5 
16.451 à 18.971 à 980 58 23.121 à 130 57 _n 
16.461 à 470 56 ; RARE CR 
16.481 à 490 58 y è pe — pr + Aucune obligation de cette catégorie n'était frappée d'opposition 
16.531 à 540 57 19.141 à 150 57 23 231 à 240 57 à la date du 18 avril 1958. 

16.541 à 550 = 19.211 à 220 55 23.291 à 300 57 = 
161 A 600 DS [19.231 à 240 58 |23.341 à 350 58 ER ” best ot, 
16.601 à + — 19.281 à 290 55 23 371 à 380 58 Les obligations 6 0/0 — s pes nee y À + _ 
16.701 à 710 19.331 à 340 55 23 411 à 420 58 boursables au siège social, 75, quai y, ; 
16.711 à 720 58 19.341 à 350 54 23.421 à 430 58 MM. Vernes et C*, banquiers à Paris, 29, rue Taitbout; chez 
16.771 à 780 58 19.371 à 380 58 . MM. Saint-Olive et C', banquiers à Lyon, 13, rue de la République, 
. 23.451 à 460 58 _ A F 
16.841 à 850 57 19.551 à 560 57 23 481 à 490 56 ainsi que dans tous les sièges, succursales et agences en France 
16.851 à 870 57 19.561 à 570 57 ||23551 à 560 58 et en Algérie : 
+ À + _ 19.601 à 610 58 || 23581 à 590 56 Du Crédit lyonnais: dé ne 
D 19.631 à 640 57 58 Du mptoir national d’escompte de Paris ; 
16.961 à 970 55 19.681 à 690 58 23 641 à 650 57 De la Société générale pour favoriser le développement du coms 
16.971 à 980 57 19.791 à 800 54 23.671 à 680 58 merce et de l'industrie en France ; 
16.991 19.801 à 810 58 23 681 à 690 57 De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 
à 17.000 58 |19931 à 840 58 || 23691 à 700 58 De la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
17.021 à 030 55 19.941 à 950 57 23711 à 720 58 De la Compagnie algérienne de crédit et de banque ; 

d. ° a Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 
17.061 à 070 57 || 19951 à 960 58 || 23751 à 760 57 De la Ba ional le t l'industrie (Afrique) : 
141 à 190 57 anti à 120 58 |23781 à 790 57 De la Banque de l'Union parisienne ; 

17.151 à 160 57 | , Du Crédit commercial de France ; 

7 20.231 à 240 57 23.831 à 840 58 + 
17.191 à 200 <l 20 241 à 250 58 23 841 à 850 57 Du Crédit industriel et commercial ; 
nie à Jam émane D | DeCé te line 
2 20.391 à 400 23.961 à 970 —? 
TNA TS DS [20411 à 420 58 |24111 à 120 56 
ME it MM: -ie DD). 1 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
17.351 à 360 58 : | « 

7 7 20.621 à 630 57 24.311 à 320 57 DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
17 #1 à 270 58 20.631 à ee — 24.321 à DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 

- 57 20.651 à 660 24.361 à da 
1018 200 07 |20771 à 780 58 ||24381 à 390 57 : dj 
17 521 à 530 58 20.781 à 790 56 24.511 à 520 58 SEPTIEME AMORTISSEMENT 

7.531 à 540 56 21.121 à > — DS : + - DES 

7 56 || 21.171 à r 
ea à Mamans à [MES à Obigations,irdemntares, 3 0/8 à totérét varabe 
17.741 à 750 58 21.301 à 310 58 24.591 à 600 57 œæ ; itai por 
17.761 à 770 57 21.381 à 390 57 24.611 à 620 56 onds indemnitaire « Electricité de France et Gaz de France. ») 
17.771 à 780 58 21.611 à ee — … : 4 — Ron 
17.791 à 800 58 21.681 à 6 24. 

17811 à 820 58 || 21811 à 820 53 || 24741 à 750 55 LISTE NUMERIQUE 

17.841 à 850 58 21.901 à 910 57 24.831 à 840 55 1° De la série comprenant les 124,100 obligations amorties au sep- 

17.851 à 860 58 21.941 à 950 58 24.871 à 880 57 tième tirage du 5 mai 1958, dont le remboursement s'effectuera 

17.931 à 940 57 21.961 à 970 58 24.931 à 940 56 a «ec 4 2 sd ivin 1958, coupon n° 11 au ler juin 1959 et 
suivants attachés ; 

















A l'issue du tirage au sort du 15 avril 1958, le nombre des obli- 


gations amorties depuis l'origine se trouve porté à 22.120 et celui 
des titres restant à rembourser, jusqu'à l'amortissement définitif 
de l'emprunt, à 2.880. 


Le remboursement des obligations aura lieu à partir du 1+ juin 
1558, aux caisses des établissements suivants et de leurs agences : 


Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

Comptoir national d'escompte, 14, rue Bergère, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 

MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, Paris; 

Banque parisienne pour l'industrie, 50, rue de Lisbonne, Paris. 


2° Des séries de numéros sortis aux tirages antérieurs sur lesquelles 
il reste encore des obligations à rembourser. 





























LL — À 
me La ” ne ANNEES TAUX 
NUMÉROS DES TITRES de remboursement de remboursement. 

. Frac. 

21.656 à 100.463 1952 14.889 
1.281.907 à 1.381.934 1953 15.894 
5.549.293 à 5.669.774 | 1957 18.38% 
7.215.646 à 7.332.314 1956 17.620 
7.770.191 à 7.883.360 1955 16.686 
8.261.588 à 8.371.081 1954 16.262 
9.441.488 à 9.565.587 1958 19.454 

me 

















= 
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PXODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.886.000 F 
SIÈGE soCIAL: SELLES-SUR-CHER (LoiR-EtT-CHER) 
R. C.: Romorantin n° 54-B 1. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De Ia série des 72 obligations sorties au troisième tirage au 
sort du 24 avril 1958, formant la totalité des titres à amortir 
au 1" juin 1958; 
2° De la série sortie au tirage précédent et däns laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 














; sd ANNÉE : ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUNEROS de rem'oursement. 
6809 à 875 57 1.300 à 1.371 ‘58 








Ces obligations sont remboursables à 10.500 F, 





Compegnie des Forges et Acicries de la Marine et de Saint-Etienne 


Obiigations de 1.099 F 4 1/2 0/0 1931. 





Rectificatif au Journel officiel du 20 avril 1958: page 3818, 
1" colonne, tirage du 10 avril 1958, au lieu de: « 12.491 à 12.474 », 
lire : « 12.401 à 12.473 ». 





és 2) 





CSSS SP SPP 0e PPS ES Ps PSS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Additif au Journal officiel du 23 janvier 1958 : page 863, 2° colonne, 
9 insertion, M. Misu, dit Michel Rappaport-Georges, tant en son nom 
personnel qu’au nom de son fils mineur Olivier-Gilbert-Eric, né le 
15 janvier 1958 à Paris (16°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Rives-Georges, ou subsidiairement de Rives. 


PPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI PPS 
AVIS DIVERS 








Société des Mines et Fonderies de Zine de la Vieille-Montagne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE socIAL: À ANGLEUR 
Registre du commerce: Liège n° 202. 


Cent vingt et unième exercice. 





L'assemblée générale annuelle aura lieu au siège social, à 
Angleur (près Liège), le samedi 24 mai courant, à onze heures 
et demie, 

ORDRE DU JOUR 

1° ur “7 du conseil d'administration, du collège des commis- 
saires et du commissaire reviseur ; 

2° Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de l'exer- 


cice 1957; 
3° Décharge aux administrateurs et commissaires ; 


4° Nominations statutaires. 

MM. les actionnaires sont priés de se conformer à l'article 29 
des statuts. 

Le dépôt des titres au porteur se fera: 

1° Soit à Angleur, à la caisse de la direction générale de la 


société ; 
2° Soit à Bruxelles, à la banque de la Société générale de Bel- 


ique ; 
É - Soit à Liège, à la banque Nagelmackers fils et C°, 32, rue 


des Dominicains. 
A Paris, le dépôt des récépissés représentatifs des titres au 
porteur se fera aux bureaux de la société, 19, rue Richer. 
I1 sera délivré de ces dépôts un récépissé qui servira de carte 
d'admission à l'assemblée. 


Le conseil d'administration. 





Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CaPiTAL : 8.470.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE socIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 


Assemblée générale ordinaire. 





Avis de convocation. 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire annuelle pour le jeudi 29 mai 1958, à dix heures, dans 
l'immeuble de la Sociéié des ingénieurs civils de France, 19, rue 
Blanche, Paris (9°), à l'effet de délibérer ec statuer sur l'ordre 
du jour suivant: 
1° Rapports du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l'exercice 1957. — Approbation du bilan au 
31 déceinbre 1957 et quitus aux administrateurs ; 

2° Fixation du dividende ; 

3° Opérations visées à l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867, 


L'assemblée générale ordinaire se com de tous les action- 
naires propriétaires au moins de cinq actions de 5.000 F nominal, 

Les propriétaires d'un nombre d’acrions de 5.000 F. nominal infé- 
ricur à cinq peuvent se réunir pour former le nombre nétessaire 
et se faire représenter par l'un d'eux ou par un actionnaire mem- 
bre de l'assemblée. 

Chaque membre de l'assemblée a droit à une voix par action 
de 5.000 F qu'il possède ou représente. C2 droit est doublé pour 
les actions nominatives inscriies sur les registres de la société 
depuis deux ans au moins sans interruption. 


Pour être admis à assister à cette assemblée ou à s'y faire repré- 
ae les aciionnaires auront à justifier au préalable de leur 
qualité : « 


1o En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscrip- 
tion desdites actions sur les registres de la société au plus tard 
le 17 mai 1958; 

2° En ce qui concerne leurs actions au porteur, en les déposant 
ou en remettant, avant le 17 mai, les récépissés qui en constatent 
le dépôt en Sicovam : 


Soit au siège social, 25, rue de Clichy, à Paris: 

Soit dans les principaux établissements de crédit, chez MM. les 
banquiers et les azents de change. Les propriétaires des titres 
devront, alors, envoyer avant le 17 mai, au siège social, 
25, rue de Clichy, à Paris, l'avis d'immbilisation qui leur 
aura été délivré. 


Les cartes d'admission et les pouvoirs devront être demandés 
au siège social et les pouvoirs renvoyés, après régularisation, au 
plus tard le 24 mai 1958. 

Dans le cas où l'assemblée générale ordinaire du 29 mai 1958 
ne pourrait pas délibérer valablement, en raison de l'insuffisance 
du nombre des actions déposées, une nouvelle assemblée générale 
1 serait convoquée ultérieurement avec le même ordre 

uv jour. 

Les cartes et pouvoirs délivrés pour la réunion du 29 mai 1958 
seront valables pour cette nouvelle assemblée, 


Le conseil d'administration. 








UNION DES FABRICANTS 


pour la protection internationale de la propriété industrielle 
et artistique. 


FOoNDÉE LE 23 AÔUT 1872 ET DÉCLARÉE LE 28 MAI 1877 
ETABLISSEMENT D’UTILITÉ PUBLIQUE 
16, RUE DE LA FAISANDERIE, A PARIS (16°) 


Assemblée générale de l'Union des fabricants. 





MM. les membres de l’Union des fabricants pour la protection 
internationale de la propriété industrielle et artistique, établisse- 
ment d'utilité publique, sont convoqués en assemblée générale 
annuelle, au siège de la société, 16, rue de la Faisanderie, à Paris, 
le mercredi 21 mai 1958, à dix-huit heures. 


ORDRE DU JOUR i 


1° Allocut‘on de M. Gaston-L. Vuitton, président ; 

2° Compte rendu des travaux de l’année par M. Pluvinage, secré- 
taire ; 

3° Communications de M. Marcel Plaisant, conseiller juridique de 
l'Union des fabricants ; 

4° Lecture du bilan au 31 décembre 1957 par le trésorier : 

5° Rapport présenté par la commission des finances sur l’exer- 
cice 1957; 

6° Election des membres du conseil d'administration et de la com- 
mission des finances ; 

7° Questions diverses s’il y a lieu. 
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Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Suèce soctaL : COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée = ordi- 
naire pour le 6 juin 1958, à quinze heures, dans le palais de la 
Eourse, à Copenhague. 

ORDRE DU JOUR 


° Rapport sur l'exercice 1957 ; 
° Approbation des comptes et fixation du dividende ; 
3e Election au conseil d'administration ; 
4° Election de deux commissaires aux ‘comptes pour l'exercice en 
cours. 


A partir du 22 mai 1958, l’ordre du jour, les comptes vérifiés et 
les propositions qui seront présentés à l’assemblée générale seront 
tenus à la disposition des actionnaires dans les bureaux de la compa- 
gnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu’à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, cetie banque étant chargée 
par la société de recevoir les notifications de dépôts des actions 
en vue de ladite assemblée et de délivrer des pouvoirs aux action- 
naires désirant se faire représenter à ladite assemblée, et de leur 
remettre des cartes d’admission s'ils désirent y assister person- 


nellement. Le conseil d'administration. 








Compagnie Auxiliaire Française pour l'Industrie et le Commerce 


Les actionnaires de la Compagnie auxiliaire française pour l'in- 
dustrie et le commerce sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire au siège social, 8, rue de Richelieu, à Paris, le jeudi 
22 mai 1958, à dix-sept heures trente. 


ORDRE DU JOUR 


Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 
sur les opérations de l’exercice 1957 ; 

Approbation du bilan et des comptes ; 

Quitus de leur gestion aux administrateurs ; 

Autorisation aux administrateurs de traiter avec des sociétés dans 
le cadre de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

Ratification de la nomination d’un nouvel administrateur. 


Les actions étant nominatives, aucun dépôt préalable n’est à 
effectuer et MM. les actionnaires seront admis à cette assemblée 
sur la présentation de leur certificat et justification de leur identité. 

Le conseil d'administration. 











BILANS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 








Situation au 31 mars 1958. 














ACTIF 
Immeubles ..... dodo sans va se . 501942456 
Amortissements ,.................. 208.152057 
——— 293.790.399 
Maté ... simtodues ame di secs ù 49.523.495 
Installations et agencements..................... e 30.021.410 
Crédit foncier. — Compte capital............ cisvse 402.187.500 
Titres de participation..............:.. évééedéts ‘ 28.503.125 
Accrédités ............. RATE PERRET ésatéss éco 784.228.575076 
Débiteurs divers....... CARPE EIRE ARE sos ssde 771993.568 
Portefeuille des effets............... sétassse PRE 11.008.897.319 
Billets échus et non renouvelés.............. sécne 9.471.861.696 
Porto CN un lea bh ane soc be 5e 218.021.304 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux.... 589.463.444 
Comes OM... sos ropcosssoosessss0c0ss so e . _916.950.370.319 
Rés. , ss, lévhè eo dd nerlébedterens ces > 
1.724.043.208.655 
PASSIF 
OU OP RER ON VPN NE + 1.000.000.000 
Prime d’émission...... shbsolbosanhersoyeodonvhes . 363.662.500 
RL cote cc ro béde eme oc e 4.391.522.055 
Fflets des accrédités......................... rod 785.810.281.016 
Crédit foncier, — Billets échus.....,...,...... BR NT 10.011.181.696 
OR Etre ÉTERNEL 5.516.191.069 
FERRER ELNNUR ERREUR ‘ 916.950.370.319 
Ré SAONE RER Rs TE » 





1.724.043.208.655 


Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 


Paris, le 2 mai 1958. 





CONCESSIONS DIVERSES 


Avis relatif à des demandes de permis exclusifs de recherches 
rbures liquides ou gazeux présentées par la Compagnie 
française des pétroles (Algérie). 








Un avis publié au Journal officiel de l'Algérie du 1er janvier 1954 
a informé le public que la Compagnie française des pétroles (Algé- 
rie) sollicitait au Sahara l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Erg Occidental ». 

Un avis publié au Journal officiel de la République francaise des 
4 et 31 janvier 1957 a informé le public que la Compagnie française 
des pétroles (Algérie) sollicitait l'octroi au Sahara d'un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures dit « Erg el Agreb ». 


Ces deux demandes ayant été rejetées en l’état, les surfaces 
susvisées peuvent faire l’objet de demandes de permis de recherches 
d'hydrocarbures constituées dans les formes prévues aux articles 2 
et 3 du décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957. 

Les permis sollicités pourront porter sur tout ou partie des 
surfaces faisant l’objet du présent avis et sur des surfaces libres 
adjacentes. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901) 





8 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Syndi. 
cat Confédération générale du travail (C.G.T.) des Etablissements 
Mecelec et ateliers électriques de Tournon. But: défendre les 
intérêts de tous les travailleurs. Siège social : immeuble La Tou- 
rette, place de l'Eglise, Tournon (Ardèche). 


8 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
communale de chasse d'Espéraza. But: grouper les propriétaires 
et les étrangers en vue du développement du gibier, de la 
destruction des nuisibles et de la répression du braconnage 
Siège social: mairie d'Espéraza (Aude). 


9 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne, Asso- 
ciation sportive bouliste de Villerouge-de-Termenès. But: pratique 
du jeu de boules et relations de bon voisinage. Siège social; 
mairie de Villerouge-de-Termenès. 





10 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Société 
amicale des sapeurs-pompiers. But : subvenir aux frais des fêtes 
et concours ayant pour objet le perfectionnement de l'instruction, 
aux frais consécutifs, aux séances de sport éducatif, au tourisme, 
à l'éducation et à la culture populaires ainsi qu’à l’aide de ses 
membres malades ou accidentés. Siège social: mairie de Saint 
Lubin-de-la-Haye (Eure-et-Loir). 


11 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Club des amis du music-hall de Limoges. But: regrouper tous 
ceux qui aiment le music-hall, soit par profession, soit par goût. 
Siège social: café Le Glacier, 12, place Denis-Dussoubs, Limoges. 


13 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Joyeux 
Fecos espérazanais. But: organisation des fêtes du carnaval, 
Siège social: café Alard, Espéraza (Aude). 


16 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture A Fontenay-le- 
Comte. JudoClub des amis de l'école publique de Luçon. But : 
enseignement et pratique du judo. Siège social: école publique 
du Centre, Luçon (Vendée). 


16 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale de Flavin. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales, Siège social : 
mairie de Flavin. 


18 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Comité 
des camps de vacances « Jeunesse au plein air», But: comité 
des camps de jeunesse au plein air; animation et gestion des 
camps du comité départemental « Jeunesse au plein air. Siège 
social : 51, rue Bayard, Toulouse, 
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19 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Judo- 
Club afrragoois. Eut: pratique du judo. Siège social: rue du 
Commandant-Dumetz, Arras. 


19 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Foix. Colonie de 
vacances Saint-Jean-Bosco. But: œuvre de plein air pour l'épa- 
nouissement physique et moral des enfants. Siège social: 2, place 
Jeanne-d’Arc, Lavelanet. 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
Cantine scolaire laïque de Tracy-sur-Loire. But: organiser, pré- 
parer et servir des repas payants, complets et chauds, aux élèves 
de l’école publique qui désirent manger à midi dans le local 
spécialement destiné à la cantine. Siège social: mairie de Tracy- 
sur-Loire (Nièvre). * 


22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Le Tra*t d'union. But: diffusion de la culture cinématographique 
et théâtrale ainsi que toutes activités d'intérêt social. Siège social : 
presbytère de Moncontour (Vienne). 





22 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Les 
Chasseurs de la Nère. But: répression du braconnage, destruc- 
tion des nuisibles, repeuplement en gibier, défense des intérêts 
des propriétaires et des chasseurs. Siège social: mairie de Balizac 
(Gironde). 





22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
d'entraide « Construire pour les rapatriés d'outre-mer ». But : loger 
et reclasser les rapatriés d'outre-mer dans le besoin, Siège social : 
5, rue de Logelbach, Paris. 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre social 
chrétien. But: groupement politique ayant pour base la défense 
de la civilisation chrétienne, l’autorité de l'Etat, la séparation des 
pouvoirs. Siège social: 5, rue de Logelbach, Paris. 


— 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Jeunesse et 
fechnique. But : éducation, entraide, hébergement, loisirs et recher- 
ches scientifiques en faveur des élèves des écoles techniques et 
modernes. Siège social : 11, rue de Thumesnil, Lille. 








23 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Tradition 
et plein air. But: promouvoir, favoriser et améliorer les œuvres, 
services et institution d'éducation et de culture populaire, d’action 
morale, sociale et bienfaisante particulièrement près de la jeunesse. 
Siège social: Au Corvée, Vernouillet (Eure-et-Loir). 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Cercle de Menpenti de l'Union des jeunesses communistes de France. 
But : rassembler en son sein tous les jeunes Français désirant parti- 
ciper à ses activités pour la défense des droits de la jeunesse et 
l’organisation de ses loisirs. Siège social: foyer populaire, place 
Beauséjour, Menpenti, Marseille. 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Besançon. Franche- 
Comté-Presse. But : assurer à la Franche-Comté une presse offrant 
information exacte, moralité irréprochable, large ouverture à toutes 
les opinions compatibles avec les principes chrétiens ; promouvoir la 
création d'organismes de presse, en contrôler l'esprit et la rédaction. 
Siège social : 13, rue Ronchaux, Besançon. 


24 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Union 
sportive municipale de Chaville, Velizy et Viroflay. But : harmoniser 
les actions respectives de toutes les organisations sportives des trois 
communes de Chaville, Vélizy et Viroflay. Siège social : rue Albert- 
Perdreaux, salle Jean-Macé, Vélizy-Villacoublay. 








26 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Union des vail- 
lants et vaillantes, fédération Seine-Ouest, groupe Louise-Michel. 
But : distraire les enfants, les soustraire à la rue, à l'influence des 
mauvais films, des mauvais illustrés ; contribuer à aider les familles 
en procurant des loisirs sains et éducatifs à leurs enfants. Siège 
social : 31, rue Danton, Levallois-Perret. 





28 avril 1958. Déclaration à la préfecture de l’Allier. Amicale laïque 
de l'école de filles. But : grouper les parents, anciens élèves et amis 
de l’école. Siège social : école de filles, rue des Garceaux, Moulins. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité 
permanent des fêtes du 3° canton de la ville de Reims. But : orga- 
nisation des fêtes du canton. Siège social : 2, rue de Louvois, Reims 


(Marne). 





28 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des pro- 
priétaires du lieudit : chemin des Margueritois, rue du Bas-Liévin. 
But : défense des intérêts et droits matériels et moraux de ses 
membres en ce qui concerne l'accession à leur propriété, Siège 
social : rue Berthelot, salle Saint-Philibert, Lille. 


28 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Gers. Maison familiale 
Mont-Joie. But : procurer aux membres des familles réunies des 
vacances reposantes. Siège social : 4, place Louis-Blanc, Auch. 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
d'action nationale du Sud-Est (section du Var). But : susciter l’appel 
du général de Gaulle pour la réalisation des buts du gauilisme, 
dans le cadre d’une République saine, juste et démocratique. Siège 
social : 4, rue Anatole-France, Toulon (Var), 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
sportive du Centre. But : pratique et développement des sports et 
de l'éducation physique. Siège social: bar du Musée, 18, cours 
d’Albret, Bordeaux. 


30 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Club nautique 
d'Aiguebelette-le-Lac. But: développement sportif de la jeunesse. 
Siège social: mairie d’Aiguebelette-le-Lac. 





MODIFICATIONS 





3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la réalisation de programmes immobiliers communaux (A. R. 
P. !. C.) transfère son siège social du 6, rue Roquepine, Paris, au 
67, quai d'Orsay, Paris. 


5 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Foix. L'Association 
ariégeoise d’informations chrétiennes change son titre qui devient : 
Association ariégeoise d'informations et d'éducation chrétiennes. 
Siège social : 2, boulevard d’Alsace-Lorraine, Foix. 


9 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 
amicale des anciens et anciennes élèves d:5 écoles publiques de 
Courrières. Additif au but : créer et subvenir aux besoins des sec- 
tions sportives de l’amicale. Siège social: école des garçons de 
Courrières (Pas-de-Calais). 


— ———— 


15 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Amicale 
des anciens élèves des écoles de maîtres sondeurs de l'institut fran- 
çais du pétrole transfère son siège social du 2, rue de Lubeck, Paris, 
au 4, place de Bir-Hakeim, Rueil-Malmaison. 


22 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Ligue du 
Languedoc, fédération française de judo change son titre qui 
devient : Ligue du Languedoc, fédération française de judo et disci- 
plines assimilées, modifie ses statuts et renouvelle son bureau. Siège 
social : 15, rue Lafaille, Toulouse. 


23 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Amicale des Corses du XI° canton transfère son siège social du 
6, place du 4-Septembre, Marseille, au 1, place Joseph-Etienne, 
Saint-Victor, Marseille. 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Société 
pour le développement des études de mécanique et de physique 
appliquées change son titre qui devient : Association pour le dévelop- 
pement des recherches auprès de l'université de Grenoble. Siège 
social : institut polytechnique, 46, avenue Félix-Viallet, Grenoble. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 





26 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
chorale polonaise à Bruay-en-Artois transfère son siège social du 
bar Polski, impasse Duquesne, Bruay-en-Artois, à la salle Paloma, 
35, rue Charles-Marlard, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 





ler avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Moselle. L'Asso- 
ciation des anciens combaïîtants polonais (section de Creutzwäld) 
transfère son siège social du café Kerner, rue de la Gare, Creutz- 
wald, au café-restaurant Dellwing, M. 65, rue de la Gare, Creutzwald. 





Paris. — Imprimerie des Journaux o.ficiels, 31, quai Vollaire 





